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ACTES OFFICIELS. 

Par décret impérial en date du 26 décembre : 
M. Troplong, premier président de la Cour de cassation, 

sénateur, est nommé président du Senut UcAif l'année 

1859. 

Par un antre décret en date du même jour : 
Sont nommés vice-présidents du Sénat pour l'année 

18Ô9 ; 
MM. le maréchal comte Baraguuy-d'lliliiers ; 

3e général comte Regnault de Saint-Jean d'ÀhgélV 
le maréchal I'élissier, duc de Malakoff. 

Un décret impérial du 28 décembre convoque les élec-
teurs compris dans la première circonscription du dépar-
tement de la Charente pour le 23 janvier prochain, à l'ef-
fet d'élire inVdéputé au Corps législatif, en remplacement 
de M. Gelliberl des Scguins, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 17 et 24 décembre. 

IfFMRB DW.DELI.E. — FAUSSE DÉCLARATION I)E MATERNITÉ. 

 DEMANDE EX NULLITÉ DE DONATION FORMÉE CONTRE LA 

FCUME l'AR LES HE'.UTIEHS DU SANG. 

Les Tribunaux eurent à connaître l'année dernière 

«d'une question d'état curieuse : deux femmes se dispu-

taient, on ne l'a pas oublié peut-être, la maternité d'un 

■enfant. A la suite de débals 1res animés, la 1" chambre, 

annulant un acte de légitimation frauduleux, rendit le 

jeune Alexis Dardelle à une dame Fronton, qui se décla-

rait s» Bière naturelle. Cette décision a donné lieu au pro-

cès sur lequel le Tribunal vient de statuer. 

M* Mathieu, avocat de M. Diguet et consorts, a expo-

sé en ces termes la demande formée par les héritiers du 

sang de Théodore Dardelle : 

Messieurs, le 2 août 1852, un homme de soîxaiite-et-unans 
épousait une jeune femme de vingt-sept ans; il se nommait 
Edm'-Théodore Dardelle ; il avait réalisé dans le commerce 

de la boucherie une assez belle fortune. La femme à laquelle 
il donnait son nom s'appelait Catherine-Palmyre Foulbœuf. 
Dans l'acte de mariage les époux déclarèrent reconnaître et lé 
gitimer un enfant naturel, né à Paris le 15 janvier 1843. Ils 
firent observer que l'enfant avait été inscrit sous les noms de 
Théodore-Alexis, comme fils de Edme-Théodore Dardelle et de 
Kose-Perriiie Gervais, mais que c'était par erreur que llose-
Perrmc (Servais avait été indiquée comme la mère, au lieu da 

Catherine-Palmyre Foui bœuf. Celte déclaration fut inscrite en 
marçe do l'acie de naissance à titre de rectification. 

Trois années s'écouleront, et, le 24 octobre 1856, Dardelle 
mourut à FontMiiiy-sous Bois, dans une maison de campagne 
où Palmyre Foolbœuf l'avait séquestré loin de sa famille et 
de ses amis. 

A combien s'élevait la fortune du défont? S'il fallait en 
croire! les apparences, elle n'aurait pas dépassé 200,000 fr., 
mais uous avons la conviction qu'elle atteignait au moins 
460,000 francs. Que l'on traite de suspectes les déclarations 
dfs tarents sur ce point, je lo comprends; mais il est des 
personnes désintéressées dont nou9 pouvons invoquer le témoi-
gnage; l'une d'elles, le sieur Martin, qui a déposé devant la 
Cour d'assises, évalue à 15 eu 16,000 livres de rentes la for-
tune laissée par Dardelle. 

Aucune des formalités exigées par la loi ne furent accom-
plies par la veuve après le décès : il n'y eut ni apposition de 
scellés, ni inventaire, et bientôt se déroula une série de faits 
que le Tribunal me permettra do lui rappeler brièvement. 

Paimjf'e Foulbœuf se présenta devant la justice de paix de 
son domicile, et, agissant comme mère légitime et tutrice na-
tut* du jeune Alexis, elle provoqua une réunion du conseil de 
famille «lu mineur à l'effet de lui nomme'' un subrogé tuteur. 

Cette réumou fut fnée au 8 décembre 1856. Dans l'assemblée 
du conseil de lami le, certains doutes s'élevèrent sur la quali-
té donnée à l'enfant; mais ces doutes ne se manifestèrent pas 
alors, que je sache, d'une manière officielle. 

Quatre jours plus tard, |
e
 12 décembre, quelque chose de 

plus grave se passa. Une femme se révola à la famille Dardelle 
comme la méie nuiuielle de l'enfant. C'était Rose-Perrine 
Gervais;celle qui, sur la déclaration de Dardelle, avait été ins-
criie comme la i: ère d'Alexis, lors de la naissance de ce der-
nier. Kose-Perrine Gervais était alors mariée. Un acte extra-
judiciaire fut signifié ù sa requête et à ce'le do son mari aux 
uwjhbres du conseil de famille. Dans cet acte elle déclarait 
qu elle était accouchée le 15 janvier 1843, boulevard JHont-
inarirp, d'un enfant mâle ; que ce fait était constaté par un 

acte de naissance dont elle rapportait le texte; que, depuis 
ceite époque, elle avait épousé le sieur Flouron, et que, de son 

côte, le sieur Dardelle avait épousé la demoiselle Palmyre 
Foulbceuf; que 1 : sieur Dardellequi avait insisté pour conser-
ver la garde et la direction de cei enfant, rmquel il paraissait 
porter la plus vive utreciion, étant décédé, les sieur et dame 
Fleuron avaient voulu faire revenir avec eux le jeune Alexis; 
que ,-our régulariser cette position, ils avaient fait lever un 
extrait do l'acte de naissance de l'enfant, et qu'ils avaient vu 
av. c ëtonnement en margo de cet acte une mention qui tendait 
à remplacer par le nom de Palmyre Foulbœuf, celui de Rose-
Pei i ine Gervais, la mère du jeune Alexis. 

Après avoir exposé ces faits, les époux Flouron déclaraient 
« qu'ils devaient s'opposer de la manière la plus énergique à 
tousacus qui tendraient a perpétuer celle étrange prétention 
et à infirmer leurs droits.» 

« CY<i pourquoi .. ils protestaient de la manière la plus 
tormi lie de nullité contre la réunion des prétendus parents du 
mineur Dardelle devant constituer le conseil de famille de ce 
mineur, lesquels parents, du reste, en ce qui touche eeux 

ta coin du quai de PHortoge, 

à Paru. 

M 

( Lee Uttri* doivent être affranchie*.] 

composant la ligue maternelle, sont complètement étrangers à 
1 enfant, et n'ont avec lui aucun L'en civil ni naturel, et, qu'en 
outre, ils se réservent, dans le cas où la réunion du conseil-de 
famille dont s'agit aurait lieu, de se pourvoir contre les sus-
nommés par toutes voles ordinaires et extraordinaires, même 

pour les faire considérer comme complices des faits reprocha-
blés à la dame Foulbœuf, veuve Dardelle, et dont la sanction se 
trouve dans l'article 343 du Code pénal. >• 

Telle fut, messieurs, l'origine des procès que vous con-
naissez. Quelle était la véritable mère du jeune Alexis? Etait-
ce M"" Flouron? Etait-ce M»» Dardelle ? Celle-ci soutint avec 
énergie qu'Alexis était son fils, et elle n'épargna rien pour 
faire triompher la fraude dont elle avait été la complice. Les 
honorables avocats qu'elle avait chargés de sa défense avaient 
été trompés par elle; ses affirmations audacieuses avaient 
troublé la justice; cependant la vérité se fit jour, elle éclata, 
et l'acte de légitimation fut brisé par vous* 

Mm» Dardelle ne se découragea pas : elle interjeta appel; 
elle visita les magistrats de la Cour; mais, comprenant enfin 
que c'était pousser trop loin l'audace, le jour même où l'af-
faire allait cire appelée à l'audience solennelle, elle signa un 
désistemont. 

Cependant, la sollicitude du ministère public avait été 
éveillée par les faits étranges que les débats aa première ins-
tance avaient révélés. La justice criminelle fut saisie, et Pal-

myre Foulbœuf comparut devant la Cour d'assises sous l'in-
culpation de suppression d'état. Des considérations qui je 
n'ai pas à apprécier dictèrent au jury un verdict d'acquiiie-

raent. 
Cependant, avant que la justice Criminelle sé fût ; Lh-

cée, une action avait été intentée, à la date du 15 janvieràiïoîS, 
par les héritiers Dardelle contre Palmyre Foulbœuf : c'est de 
cette demande que le Tribunal est aujourd'hui saisi. J'en pré-
cise l'objet et le but. 

Au moment cù Dardelle allait épouser Palmyre Foulbœuf, 
un contrat de mariage avait été dressé. 11 y étail dit que les 
époux se mariaient sous le régime de la séparation de biens. 
Sauf un apport de 1,000 fr. reconnu à la future, aucun, avan-

tage n'était stipulé à son profit, 
En 1855, Dardelle fait un testàriient par lequel il lèguo à sa 

femme un quart de ses biens en toute propriété et un quart 
en usufruit. Le 20 septembre 1856, un mois environ avant la 
mort de Dardelle, aux termes d'un acte passé 'devant le notai-
re de Fontenay-sous-Bois, Palmyre Foulbœuf est instituée par 
son mari sa donataire universelle : meubles, immeubles, 
nu - propriété, usufruit, lout est compris dans la donation. 

L'i nullité de ces deux actes est demandée par les héritiers 
du sang. L'enfant naturel, représenté par sa mère, s'est joint 
à eux, et, rejetant le bénéfice de la légitimation qu'on avait 
voulu lui imposer, il soutient aujourd'hui que les libéralités 

rju invoque la veuve Dardelle sont un mensonge et qu'elles 
doivent être considérées comme une donation apparente des-

tinée à dissimuler l'inventaire dont lui seul devait profiter. 
Si le Tribunal maintient la donation, le jeune Alexis ne 

recueillera qu'un quart de la fortune paternelle ; si, au Con-
traire la donation est annulée, il héritera de la moitié : voilà 

l'intérêt du pro.ès. 
Permettez-moi, messieurs, avant d'aborder la discussion, 

quelques mots encore. Quelle est la femme qui plaide contre 
nous? C'est la veuve de Dardelle, sa femme légitime, je le sais, 
et je n'ai pis oublié les éloquentes paroles dont la couvrait ot 
la protégeait son habile défenseur dans une autre enceinte ; 
mais enfin, il s'agit ici d'une question de moralité plus encore 
que d'une question de droit, et il m'appartient, à coup sûr, de 
rechercher les causes de la libéralité réclamée par la veuve 
Dardelle daus les antécédents de Palmyre Foulbœuf. 

Dardelle avait été marié autrefois; son mariage était resté 
stérile. C'était, dans les relations ordinaires de la vie, un 
homme très honorable, d'une probité exemplaire dans son 
commerce; mais un homme terrible à certains points de vue. 
La mère d'Alexis Dardelle avait été sa demoiselle de comptoir. 
En 1847, il fit la rencontre de Palmyre Foulbœuf, et bientôt 

cetie jeune femme prit sur lui un empire absolu. 
Palmyre Foulbœuf n'était pus une novice. Ce n'est pas, da 

ma part, une appréciation personnelle, et mes paroles ne 
sont que l'écho adouci de dépositions qui so sont produites de-
vant la Cour d'assises : « J'ai entendu dire, déclarait le témoin 
Martin, que la veuve Dardelle avait eu des enfants avant son 
mariage. » Le témoin Quesnot déposait : « Palmyre Foulbœuf, 
à l'âge de quinze ou seize ans, passait pour avoir une conduite 
légère. Une dame l'aurait vendue. Elle est restée absente trois 
ou quatre mois. Ayant alors été entretenue, elle est devenue la 

maîtresse d'un écuyer du Cirque. » 
On ne m'accusera pas de la calomnier lorsque je dis qu elle 

a commencé par être la maîtresse de Dardelle. Elle a reconnu 
elle-même, dans son interrogatoire devant la Cour d'assises, 
qu'elle avait vécu six ans avec lui avant son mariage. Avant 
de l'installer dans la rue du Faubourg-Montmarire, n° 1 Dar-
delle l'établit dans un village aux environs de Pans. La beauté 
de la jeune femme, le piquant d'une relation nouvelle accru-
rent l'ascendant qu'elle avait, dès les premiers jours, conquis 
sur Dardelle ; elle vint habiter la maison jusqu alors occupée 
par la mère d'Alexis Dardelle, et la nouvelle concubine prit la 

place de l'ancienne. Perrine Gervais était pauvre ; elle savait 
son fils tendrement aimé de Dardelle; elle crut donc qu il 

était de l'intérêt même de l'enfant qu'il restât auprès de son 

père, et se sépara de lui. . . . 
Cependant chaque jour resserrait lesi liens qui unissaient 

Dardelle et Palmyre Foulbœuf, et, le 23 août 1853, un ma-

riage fut célébré. '. , . 
Je ne ferai pas injure à la mémoire de celui qui n est plus, 

en disant que es ne fut pas pour obéir à une inspiration de 
moralité qu'il se décida à ce mariage; mais il y avait au tond 
de sou cœur une affection profonde, un sentiment vrai, un 
ntérèt puissant auquel il était disposé à faire toutes les cç-n-
ess.ons. Cet intérêt, c'était celui de son fils Alexis: il voulait 

interposées, et que, dès lors, les donations qui leur seraient 
faites devraient être par cela même annulées. 

On a soutenu autrefois que les disoositions de l'art. 1100 

1 

cess 

lurail-elle permis que sa rivale fût élevée au rang de femme 
légitime? Non, sans doute. Dardelle conçut un projet qui con-
ciliait et l'amour qu'il portait à son enfant et sa faiblesse, pour 

F >a!myre : c'était d'épouser cette femme et de lui attribuer la 
maternité d'Alexis. C'est ce qui eut lieu, et Dardelle put croire 

mari, la bénéficiaire 
faite eu apparence, et qu'elle doit être considérée comme une 
personne interposée. Le but du donateur était que son fils 

lût son héritier universel. 
La loi, vous le savez, Messieurs, prohibe les libéralités vis-

à-vis de certaines personues; vis à-vis de certaines autres elle 
les renferme dans des limites déterminées. Elle devait évi-
demment se préoccuper des f audes à l'aide desquelles on es-
sayerait d'éluder ses dispositions. Gratifier des donataires ou 
des légataires apparents qui ne devaient être en réalite que 
des fidéicommissaires, tel est le moyen le plus simple de faire 
fraude aux prescriptions du législateur : aussi le Code Napo-
léon, considérant que cerlaines personnel étaient placée:-, à 
l'égard de l'incapable, dans des relations qui rendaient une 
connivence de leur part plus probable, a déclaré que ces per-
sonnes seraient considérées de plein droit comme personnes 
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gistrats doivent donc, lorsque leur conscience est éclairée par 

des présomptions grades, annuler tous les actes qui ont pour 
but de gratifier un incapable. 

M° Mathieu rappelle deux arrêts de la Cour suprême, du 29 
avril 1826 et du 20 avril 1847; un arrêt de la Cour de Paris, 
duJJO janvier 1855; un arrêt de la Cour de Dijon, du 14 juin 

1858; et cite un passage du traité de M. Troplong sur les 

donations. 
Le mineur Dardelle était donc incapable, poursuit flf Ma-

thieu; malgré cette incapacité, son père a voulu lui assurer 
sa fortune, et cela dans quelque hypothèse que ca lut. En effet, 
gr&ce au fidéi-cormiiis, grâce à la complicité de Palmyre Foul-
bœuf, si la légitimation venait à tomber; rien ne serait chan-
gé dans la situation pécuniaire de l'enfant. t 

La pensée frauduleuse qui a présidé à la donation est évi-
dente ; je vais plus loin, et je soutiens que Palmyre Foulbœuf 
a eu conscience de la fraude à laquelle elle s'associait. 

Après avoir cité des passages de l'interrogatoire de la dame 
Dardelle devant la Cour d'assises et des extraits des déposi-
tions des témoins d'où résulte, suivant lui, la preuve que la 

défenderesse ne s'était jamais considérée que comme le dépo-
sitaire de la fortune de Dardelle, Me Mathieu termine ainsi : 

Ma'« Dardelle a consenti à légitimer un enfant qui n'était 
p..s ic sien, à accepter une maternité mensongère. Elle 1 ne 
prétendra pas, je suppose, que le pèro ait entendu dépouiller 
son enfant en faisant la donation de 1836. Ëh bien', quelle 
est aujourd'hui la situation du jeune Alexis privé de la qualité 
d'enfant légitime ? Si la donation est maintenue, il n'a plus 
droit qu'au quart de la fortune paternelle, dont la légitimité 
lui assurait la inohié. Est-ce là ce qu'a voulu Dardelle à son 
lit de mort ? Evidemment non. S'il a fait la libéralité sur la-
quelle vous avez à statuer, c'est qu'il entendait que son héri-
tage tout entier passât à son fils. Une pareille clause était illi-
cite : le Tribunal ne consacrera pas ce qui est une violation 

de la loi. 

M" Crémieux, avocat de M'"" veuve Dardelle, répond : 

Messieurs, à votre audience, une première fois, à la Cour 
d'assises plus tard, devant vous encore aujourd'hui! ce procès 
s'est présenté sous un aspect bien déplorable. Lorsque la more 
naturelle vint plaider ici contre la veuve, ce n'est pas son en-
fant quelle réclamait, c'était la fortune de l'enfant, et pouj- en 
jouir, elle la diminuait de moitié; mais que lui importait 
l'enfant ? Quand la veuve fut traînée devant la Cour d'assijses, 
la mère intervint ; son fils avait été soigné, élevé, tendrenjent 
chéri pendant huit années ; elle n'avait pas même pensé à lui; 
elle demanda à la Cour 10,000 francs de dommages-intérêts 
pour elle : que lui importait l'enfant? Aujourd'hui, le frère, la 
sœur, la neveu de Dardelle disputent à sa veuve la fortune 
que son amour lui a laissée : pour qui réclament-ils ? Pour 

eux : que leur importe l'enfant ? 
Pendant celte longue suite d'angoisses et de tourments, 

quelle a été la conduite de Pa'myre ilardelle? 
Lors du premier procès, elle n'avait qu'à dire à Rose Ger-

vais : « Vous voulez l'enfant ? le voici ; vous êtes sa mère, re-
prenez-le. » Et cette réponse lui assurait les trois quarts de la 
fortune de son mari. En luttant et_eu gagnant sa cause, elle 
devait voir sa donation réduite au quart ; elle lutta, et avec 
une énergie singulière. Ah ! c'est qu'elle remplissait un pieux 
devoir! A son mari mourant elle avait dit: « Sois tranquille, 
ton enfant sera mon enfant et je serai sa mère. » Puis, ser-
rant l'enfant contre son sein, Dardelle mort, elle avait renou-
velé sa promesse. Vous savez comment elle l'a remplie. Vous 
l'avez vue, hélas ! protestant jusque dans vos demeures que 
l'enfant était le sien , et jurant avec des larmes que la vérita-
ble mère c'était elle. Elle mentait à la justice pour ne pas men-
tir à la tombe , ou plutôt elle ne mentait pas, car si le jeune 
Dardelle n'était pas le fils de ses entrailles, ii était l'enfant de 

sou cœur. 
Devant la Cour d'assises, elle n'eut qu'un cri : « Ne laissez 

pas, monsieur le président, cet enfant déposer contre moi; 

ils l'ont déjà gâté ! » Son acquittement fut un triomphe. 

Voici le dernier acte de ce triste drame. 
Vous avez vainement tenté de lui ravir l'honneur, aujour-

d'hui c'est l'argent qu'il vous faut : la fortune de son mari et 
la sienne. Jamais votre frère ne vous destina ses biens. Son 
enfant, sa femme, c'était là son bonheur, à eux son héritage. 
Et vous espérez l'obtenir des magistrats; vous venez, dites-
vous, avec votre droit! Droit détestable, dont le moyen est la 
persécution, et le but la spoliation de la veuve de votre frère. 
Ce droit, d'ailleurs, il ne résulte pas des faits de la cause, il 

n'est pas écrit dans la loi. 
M4 Crémieux revient en quelques mots sur le récit des faits; 

il insiste eur l'affection de Palmyre Foulbœuf pour le jeune 
Dardelle, et sur les soins maternelsqu'elle lui prodiguait. 

Tant de dévouement, continue l'avocat, fit naître dans le 
cœur de Dardelle une vertueuse résolution : il comprit lé be-
soin de donner le titre d'épouse à celle qui en remplissait 
tous les devoirs. Il voulut plus encore, il voulut donner à celle 
qui accomplissait si bien la mission d'une mère, l'enfant 
qu'elle avait élevé. Le mariage fut célébré le 16 avril 1853, 
et, dans l'acte de célébration, l'officier de l'état civil écrivit la 
légitimation de Théodore-Alexis Dardelle, déclaré fils de l'é-

poux et de l'épouse. 
Palmyre Foulhœuf était-elle digne du titre d'épouse et de 

celui de mère ? Messieurs, devant la Cour d'assises, j'ai porté 
aux adversaires le défi de signaler même un soupçon contre 
cette jeune femme : mon défi n'a pas été relevé. La preuve de 
la conduite irréprochable de Palmyre Foulbœuf, elle est dans 
le mariage même; qui donc ose parler de relations immorales, 
quand la religion et le mariage ont tout couvert de leur ma-
gnifique manteau? Pourquoi ces paroles de scandale qui vont 
troubler dans le mysière de la tombe les cendres de votre 

frère? ' 
La reconnaissance de l'enfant, avez-vous dit, était la con-

dition du mariage! Voici le contrat. Dardelle était riche; Pal-
myre était pauvre; elle va sans doute mettre un prix au mar-
ché. Eh bien I non, on se marie sous le régime de la sépara-
tion de biens. La contrat reconnaît à l'épouse 1,000 fr. et son 

trousseau ! . 
Et l'intérieur de ce ménage a ete rempli de charme et de 

tendresse. Les lettres de Dardelle en font foi. Ces lettres, vous 
les lirez ; elles vous expliqueront ce qui va se passer. 

Au bout de deux ans, Dardelle investit sa femme de la qua-
lité de mandataire; six mois plus tard, il lui donne par tes-
tament tout ce dont il peut disposer; quelques mois avant de 
mourir, il l'institue sa donataire universelle, s'il meurt sans 
entants'; sa donataire pour la quotité disponible s'il laisse une 

postérité. 
Il meurt en 1856. 
En présence de l'héritage, celle qui, depuis six années, ne 

savait plus si elle était mère d'Alexis, Rose Gervais, se ré-
veille et réclame son fils. Procès étrange, vous a-t-on dit, 
dont on ne trouvait le pendant que dans les temps bibliques. 
Ah ! messieurs, ce procès n'avait rien de commun avec celui 
dans lequel le plus sage des rois juifs prononça un si merveil-
leux jugement! « Laissez, laissez l'enfant à celle qui n'est pas 

sa mère, et qu'il vive ! » s'écriait au pied du tiône de Salomon 

la mère véritable. Et vous, vous avez dit : « Tuez cet enfant 
dans sa légitimité; je veuï sa fortune. » Et pendant ce temps, 
la mère par le cœur, la mère par la promesse faite à l'époux 
mourant, pleurait à chaudes/Iarmes comme si on lui eût arra-
ché le fils de ses entrailles. Qu'il soit légitime! s'écriait-elle; -

qu'il prenne la fortune de son père. Ah ! messieurs, quelle force 
il nous a fallu appeler au secours de la loi pour que vous 
ayez eu le courage de prononcer la sentence qui, enlevant l'en-
fant à la mère selon l'affection, le rendait à la mère selon la 

loi! 
Une autre épreuve lui restait à subir : elle a passé en Cour 

d'assises, et vous l'avez rappelé avec une véritable joie. Mais 
les heures de l'audience ont été pour elle des heures de pro-
testations et dtf sanglots; et quand j'ai plaidé pour elle, ce 
n'est pas moi qui, par mes faibles paroles, ai soulevé les ap-
plauoissemsnts qui l'ont consolée, c'est la vérité, c'est la pu-
reté de la conduite dô cette jeune femme, c'est son immolation 

à la parole jurée. 
Enfin nous sommes devant vous : les héritiers demandent 

la nullité de la donation. Ici commence la discussion ; elle 

sera courte, simple et complète, je l'espère. 
Il me s-smtjîe qu'avait même de discuter nous avons faitun 

grand pas. Ce qui donne à vos décisions tant de force, mes-

sieurs, c'est que votre premier guide est la morale. Quand 
l'immoralité éclate, vous la frappez sans miséricorde. Dans 
cette cause, de quel côté est la porale? de quel côté sont les 
sympathies de la justice? Quoi ! vous avez imprimé la bâtar-
dise au front d'un enfant, et aujourd'hui, sans pitié pour la 
mémoire de votre frère, pour faire déchirer l'acte par lequel il 
a disposé de sa fortune, vous calomniez celle qui fut safemnie. 
Dans le premier procès, vous disiez : " Que l'enfant soit bâ-
tard, mais que j'aie la fortune ; » dans le sscond, vous dites : 
« Que la femme soit déshonorée,! mais que nous ayons la for-
tune; » voilà votre rôle, et vous seriez favorablement écoutés! 
La loi, lors de notre piemière lutte, était positive, et vous avez 
gagné la bâtardise de l'enfant; dans le débat actuel, la loi est 

contre vous, et vous ne parviendrez ni à déshonorer, ni a rui-

ner l'épouse légitime. 
A ce titre, la donation est-elle juste, est-elle légale? 
Me Crémieux rappelle les preuves de tendresse et de dé-

vouement données par sa cliente à Dardelle. 
Par affection comme par raison, dit-il, Dardelle devait pré-

férer sa femme à ses frères. U semble, en vérité, que la fem-
me, compagne de nos bons et de nos mauvais jours, ne doive 
pas compter dans la distribution de nos biens après nous. 
Quoi"! elle aura veillé sur nous, elle aura vécu de notre exis-
tence, elle nous aura prodigué la sienne, et elle sera trop ré-
compensée par le don de notre fortune après nous! Je sais que 
notre loi a préféré aux époux douze degrés de parents ; mais 
elle ne réserve les biens qu'aux descendants «taux ascendants, 
et nous laisse en dehors de ces cas le droit de disposer de ce 

qui nous appartient selon notre volonté. 
Le testament et la donation ont été faits ici, remarquez-le 

bien, messieurs, en présence d'un fils légitime pour le mari, 
légitime pour la'femme, d'un fils qui, selon les lois de la na-
ture, devait leur survivre à tous deux ; c'est donc un quart 

de ses biens seulement qne Dardelle donnait à sa femmes 
Ainsi, la tendresse et la raison commandaient l'acte que la 

cupidité veut faire tomber. 
M" Crémieux s'attacha k démontrer que l'article 915 n'est 

pas applicable à la cause, que sa cliente ne saurait être con-
sidérée comme une personne interposée, puisqu'il a été judi-
ciairement établi qu'elle n'était pas la mère d'Alexis Dar-
delle. Dtailleurs, l'intention d'éluder la loi ne peut pas se sup-
poser chez la donateur ; il croyait la légitimité de son fils 
assurée, et dès-lors il n'avait pas besoin de recourir à un 
moyeu indirect pour lui transmettre *es biens qui lui étaient 

acquis en vertu de son titre même d'enfant légitime. 
Direz-vous, poursuit Me Crémieux, que Dardelle avait prévu 

le procès que ferait un jour la mère naturelle, etqu'il a donné 
à sa femme dans cette prévision ? Où est la preuve ? où sont 
les présomptions de ca concert entre le mari et la femma ? 
Vous n'en ave? qu'une seule : la qualité de l'enfant naturel. 
Ainsi, le mari a dans cette femme étrangère à l'enfant une 

telle confiance qu'il va lui remettre sur sa parole la fortune 
de cet enfant ! Mais cette femme si jeune encore peut se re-
marier? Non, elle restera veuve; mais elle peut donner plus 
tard à l'ol jet d'une autre affection ? Non, elle conservera au 
fils le bien de son père. Ne voyez-vous pas que vous élevez un 

piédestal à cette femme ? 
Mais, me dit-on, cela s'est ainsi passé, et vous l'avez vous-

même déclaré aux assises. 
Messieurs, des paroles fugitives, improvisées dans l'entrai-* 

nement d'une défense si pleine de sympathie, ne pourraient 
certainement pas être invoquées devant vous, mais ces paro-
les n'ont pas été prononcées. Ce que nous avons dit nous pou-
vons le redire: à son lit de mort, Dardelle s'adressant à sa 
femme, lui disait : « Notre enfant, car c'est le tien, reste sous 
ta protection: tu le chériras comme ton fils. —Oui, répondit-
elle, oui, c'est mon fils; oui, ma fortune sera la sienne; oui, 
nia tendresse l'environnera toujours. » Est-ce là ce que vous 
appelez une interposition de personne, un fidéi-commis: où 
donc est la charge de conserver et do rendre? Si cette parole 
sacrée dite à son époux ne s'est pas accomplie, à qui la faute? 
Vous lui enlevez l'enfant et vous réclamez l'exécution d'une 

promesse que vous rendez impossible. 
Mais que dis-je : ceux qui demandent la nullité de la dona-

tion ne s'occupent pas de l'enfant, mais d'eux-mêmes; aussi 
n'est-ce pas à eux, mais à la mère naturelle, que je m'adressa 

en finissant : qu'elle m'écoute donc. 
Ces jours que la religion consacre à ceux qui ne sont plus, 

la veuve, toujours en deuil, les a passés dans le caveau funèbra 
de son mari, sur le seuil duquel aucun de nos adversaires n'a 
paru ; là, sur la pierre même de la tombe, elle a répété les 
paroles de consolation qu'elle lui avait dites alors qu'il allait 
rendre le dernier soupir. « Je lui ai promis, à mains touchées, 
me disait-elle hier encore, d'aimer toujours son enfant, de le 
protéger toujours. » Eh bien, vous qui êtes la mère, n'éloi-
gnez pas votre fils de celle qui pendant huit années vous a 
remplacée près de lui : apprenez-lui à la respecter, à l'aimer; 
dites-lui que la reconnaissance est pleine de douceur et que 
le jeune homme reconnaissant sera un homme de bien. Vous 
l'avez fait déchoir de la légitimité que son père lui avait as-
surée; vous avez compromis sa fortune. Au fond du cœur de 
celle que vous avez impitoyablement déchirée, il y a pour vo-
tre enfant un sentiment plus fort que vos injustices : ce sen-

timent, ne l'éteignez pas 

M* Nicolet, avocat du mineur Alexis Dardelle, déclare 

s'en rapporter à justice. 
Après des répliques de M' Mathieu et [de M* Crémieux, 

M. l'avocat impérial Pinard s'exprime ainsi: 

Messieurs, vous avez à juger un procès qui est le troisième 
acte d'un drame judiciaire où M""1 Dardelle figure depuis deux 
ans. Elle a eu à répondre d'abord vis-à-vis de la dame Flou-
ron de la légitimation d'un enfant qui n'était pas le sien : 
vous avez pensé que la vérité valait mieux encore que le bien-

fait inestimable de la légitimation, et c'était justice Telle a 
rendu l'enfant. 

Complice du faux commis par le père devant l'officier de 
l'état civil, elle a dû comparaître ensuite devant la Cour d'as-
sises : c'était encore justice. 

Enfin elle défend aujourd'hui à l'action des collatéraux qui 
attaquent la donation faite par le mari. 
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Ici il ne s'agit plus d'une question d'état et d'une poursuite 
d'ordre public, mais d'un intérêt purement privé, de l'attri-
bution du patrimoine entre les parents du défunt et la fem-
me : or, sur ce terrain, la résistance de Mm° Dardelle nous 
semble fondée en droit et en fait. 

En droit, M"18 Dardelle est investie par l'acte authentique 
du20 septembre 1855. Elle a pour elle un contrat solennel 
dressé par l'officier public, en présence de témoins, avec tou-
tes les formalités prescrites par la loi. Elle vit ainsi sur la foi 
des traités, attendant la preuve de ses adversaires. 

Ceux-ci, mis en demeure d'établir la nullité de l'acte, ont 
mis en avant quatre moyens : la captaiion, le dol ou la vis-
lence, l'interposition de personnes, la substitution. 

La captation ne s'appuie sur aucune présomption sérieuse, 
on ne pose môme pas une articulation. 11 en est de même du 
dol et de la violence : sur ce second moyen, comme sur le pre-
mier, pas de preuve et pas d'articulation. 

L'inter position de personne est une attaque plus spécieuse, 
mais qui ne doil point réussir. A ceux qui invoquent l'article 
911, M"" Dardelle peutoppofe.' ce dilemme : pour apprécier la 
valeur de l'acte du 20 septembre 1856, vous ne pouvez nous 
placer qu'à deux dates, ou à celle de l'acte, ou en 1838, à l'é-
poque où le jugement a changé l'état de l'enfant. 

Dans le premier cas, l'interposition de personnes est par-
faitement inutile au donateur, et il n'a pas besoin d'un tiers 
pour enrichir son fils. En affirmant, en 1853, le mensonge 
devant l'officier de l'état civil, en assumant la lourde respon-
sabilité d'un faux, il a voulu faire quelque chose d'efficace et 
de sérieux; il croit donc, en 1836, à la validité de la légiti-
mation; il a devant lui un enfant légitimé, ayant par consé-
quent à ses yeux les mêmes droits qu'un fils légitime. Ce 
n'est pas en faisant cetie donation qu'il va l'enrichir; pour le 
laisser investi de sa fortune entière, il n'a qu'a s'abstenir : 
la loi donne tout à l'enfant jusqu'au jour où le père le dé-
pouille pour partie par une donation ou par un testament. Au 
20 septembre 1856, Dardelle croit à la capacité entière, ab-
solue de son fils : qu'a-t-il besoin d'une interposition de per-
sonne qui n'a jamais d'autre but que d'éluder une inca-
pacité? 

Vous placez-vous à la date postérieure, après le jugement 
qui ne reconnaît à l'enfant d'ancre qualité que celle de fils na-
turel de Dardelle et de la fille Gervais ? Mais alors Mm* Dar-
delle, complètement étrangère à l'enfant, ne peut plus être 
vis-à vis de lui personne interposée. Vous avez daus le fils 
un incapable, une personne qui ne peut tout recevoir; vous 
n'avez plus dans la donatrice une mère, elle reçoit pour elle 

et non pour lui; elle est en dehors de l'art. 911; elle échappe 
à la présomption légale. 

M. l'avocat impérial soutient ensuite que les dispositions 
de l'art. 911, étant des dispositions de rigueur, ne peuvent 
être étendues hors des termes de cet article. 

Abordant la discussion du quatrième moyen de la demande : 
le fidéicommis, l'honorable mag strat établit que rien ne le fait 
supposer, et poursuit eu ces lermes : 

Qu'a fait Dardelle? Ce que fait la majorité des époux : il a 
voulu que sa femme fût plus pour lui qu'un successeur irré 
gulier ; il a adouci la rigueur de son contrat de mariage; il 
lui a donné avec la pensée qu'elle mourrait la première dans 
l'ordre de la nature, et que le fils viendrait après elle; il lui a 
donné, si on veut, sous l'empire d'une tendresse plus exc'usive 
en songeant que le fils peut-être pourrait prédécédec, et en 
voulant que, dans le second cas comme dans le premier, elie 
fût investie. Et ces motifs-là ne nous sembleraient pas suffi-
sauts pour expliquer l'acte du 20 septembre 1856! Et il fau-
drait, pour comprendre l'acte, l'hypothèse du fidéicommis ! 
Mais ces trois ans écoulés, depuis le mariage du 23 août 1853 
jusqu'au jour de la donation, ceite vie commune, ces travaux 
uanagés, tout cela n'était-il pas de nature à créer au cœur de 
Dardelle un sentiment qui devait aboutir à une libéralité ? Ne 
nou< a-t-on pas déposé ces pièces qui justifient que la fortune 
s'est augmentée sous l'active direction de cette jeune femme? 
Ne vous a-t-on pas montré ces lettres qui témoignent de l'af-
fection qu'elle obtenait de Dardelle et de celle qu'elle reportait 
sur le père et sur l'enfant ? Et l'on trouverait extraordinaire 
que, reconnaissant de cette tendresse et confiant dans l'avenir, 
Dtrdelle eût voulu rattacher l'enfant à elle en fortifiant ainsi 
son autorité par la donation et en lui faisant ainsi un veuvage 

digne et respecté! 
Mais, à défaut de cette grave préoccupation pour l'avenir, 

Dardelle n'avait qu'à regarder le passé : il avait pris cette 
jeune femme malgré sa pauvreté, pareequ'il la trouvait belle ; 
il lui avait donné son nom et imposé son enfant ; c'était lui 
qui avait exigé d'elle la fausse reconnaissance du 23 août 1853, 
et, elle, avau signé sa propre home, avoué une faute qui n'é-
tait pas la sienne en confirmant cette légitimation. Est-il ex-
traordinaire que ce sacrifice obtenu ait fait naître chez Dar-
delle ce se«timent si naturel de la reconnaissance? Faut-il 
s'étonner si ce .sentiment a grandi à mesme que la vieillesse 
s'avançait, et s'il a abouti à la libéralité du 20 septembre? 
Est-ce que la je messe et les attentions d'une femme dont l'in-
fluence doit augmenter à mesure que ses soins deviennent 
pios nécessaires, ne suffisent pas pour tout expliquer? Qu'est-
il besoin dès lors de fidéi-commis ? 

yoilà pour l'intention du donateur : elle repousse haute-
ment l'hypothèse que les collatéraux voudraient faire préva-
loir. De guerre lasse, ils ont cherché leurs preuves dans de 

prétendus aveux échappés à la donatrice devant la Cour d'as-

sises. 
Avant de vous demander ce qu'ont été ces aveux, il est, 

messieurs, une pensée qui vous frappera. Est-il juste, est-il 
équitable de donner cette importance aux paroles qu'une 
femme aura murmurées dans un débat criminel pour se dé-
fendre ? Elle est la, devant le jury qui va la juger, devant le 
président qui l'interroge, en face du ministère public qui la 
poursuit, et là, émue, pénétrée de la majesté de la justice, du 
péril qui l'attend, de la voix éloquente de son défenseur qui 
va la sauver, elle ajoutera un mot sous le poids de ses san-
glots ; ce mot qui va toucher le jury, assurer peut-être sou 
acquittement, sera celui-ci : « Mais l'enfant qu'on m'accuse 
d'avoir ravi à sa mère, je l'ai aimé inoi, autant et plus 
que la véritable mère; oui, j'ai dissimulé la vérité, j'ai altéré 
son état civil, j'ai menti à l'officier public, j'ai menti au juge, 
mais je n'ai pas voulu mentir au père et à l'entan1; si j'ai accepté 
lesbiens, c'est pour lui; si j'ai été investie, c'est pour me dessai-
sir; si iesuis la donatrice, c'est pour tout lui donner. Etparceque 
«tlte femme aura prononcé de telles paroles, la question du 
fidéicommisseiait résolue! Nor, messieurs, eût-elle dit tout 

cela, vous feriez encore la part de ces émotions poignantes qui 
dominent une accusée, de ces paroles inarticulées, de ces sen-
sibilités que lui dicte le plus impérieux des besoins, le besoin 

de /a défense. Ah ! nous ne tenons pas compte des dénégation» 
des accusés, et nous avons raison ; n'attachons pas non plus 
aux paroles émues de leur défense une importance qui tour-

nerait contra aux, et ne résolvons pas une questioncivde, une 
question de droit, une que-tion de fidéicommis, pour tout Ui 
re.avec les sauglo s et les supplications de celte femme, défen-

dant devant d'autres juges son honneur et sa liberté. 
Voilà, messieurs, les réserves que je ferais, s'il y avait eu 

devant la Cour d'assises une sorte, d'aveu du fidéicommis ; 
mais dans les paroles de Mra« Dardelle comme dans celles de 
son défenseur, non, je ne trouve point ceite preuve tant qher-
•liée. Ce qu'ils ont dit, c'est que cette mere fictive avau eu 
les lenliine/its, las préoccupations, les angoisses, les deÂr, 
d'une vraie o.ière ; c'est que Dardelle lui avait co.dîéson fils 
comme on lègue un enfant à la mère ; c'est que la femmea-

vait prumis de se consacrer toute à lui, et que le patrimoine 
devait lui rev. nir dans sou intégrité, puisque l'affection ma-

ternelle lui était donnée sans partage. Dms cette proclama-
tion de sa tendresse, non, SI™' Dardelle n'a point affirme le 
lien de droit, l'obligatioa formelle de rend.e, qui seule cons-
tituerait le fidéicommis. Elis a parlé, soit eu mere, soit en 
accusée, pressée daus ses derniers retra chements, et se ser-

vant de son affection et de ses intentions de libéralité pour 
l'enfant cetame d'un bouclier sacré pour la sauver. 

Ainsi nulle part le fidéicommis, ni daus l'acte, ni dans l'inr 
tention du donateur, ni dans l'attitude ou l'aveu de la dona-

trice- . , , 
Sur le îerrain du droit, tous les moyens échappent donc 

aux collau^aux : pas de captation, pas cle dol ou de violence, 
pas d'interposition de personne, pas de fidéicommis ou de 

substitution. 
En fait, leur prétention ne saurait davaniage prévaloir, li y 

« Là trois intérêts en présence ; celui du mineur, celui des iol-
•latéraux, celui de la veuve. Fauu-i) sacrifier le dernier aux 
deux autres? Non. 

Ce mineur, il est aujourd'hui désintéressé par la donation 

récente que lui a faite M°" Dardelle. Et puis, messieurs, cette 

donation ne serait pas, que nous aurions encore plus de con 
fiance dans l'affection de cette femme pour l'enfant que daus 
le zèle des collatéraux. 

Il y a eu chez elle une tendresse qui a été contristée, déçue, 
brisée, mais qui n'a probab'ement pas complètement disparu, 
et pour l'avenir nous nous fierons encore à eile. 

Quant à l'intérêt des collatéraux, je ne dirai pas, comme le 
défenseur de Mmt Dardelle, qu'il est odieux, je dirai seule-
ment qu'il n'est pas consacré; il n'a pour lqi ni la loi, ni l'é-
quité : ii n'a pas la loi, puisqu'ils ne sont pas réservataires ; 
il n'a pas l'équité, puis jue, admis souvent dans l'intimité et 
au foyer de Dardelle, ils ont su, à n'en pas douter, que les 
biens pourraient aller un jour soit à la femme, soit à l'en-
fant, mais que jamais, dans aucun cas, ils n'iraient à eux-
mêmes. 

Reste l'intérêt de la veuve. Eh bien, messieurs, qu'il dispa-
raisse, qu'il soit entièrement sacrifié, si elle n'a pas soldé tous 
ses comptes. Mais si elle a couvert et racheté le passé, de quel 
droit viendrait-on la dépouiller? 

J'entendais tout à l'heure l'honorable défenseur des collaté-
raux vous dire que le gain du procès, pour M'"' Dardelle, se-
rait le triomphe de l'immoralité. Emporté même par là puis-
sance de sa parole et la sincérité de sa passion, il laissait 
tomber d'un mol, sur cette femme, le dernier des outrages, 
et parlait du succès de la prostitution. Messieurs, est-ce là la 
mesure de la justice? Parce qu'une faute aura précédé le 

mariage, aurons-nous ces impitoyables sévérités? La morale 
publique, ah! nous ne laissons point à d'autres le soin de la 
défendre; à ce devoir de venger le sens moral, quand il est 
violé, dans quelle cause, je le demande, avons-nous fait dé-
faut? Eh bien ! je le dis à l'honneur de la fonction, nous ne 

connaissons pas ces rigueurs. Oui, chaque fois que nous ren-
controns le mal, chaque fois même que nous le soupçonnons, 

nous, dépositaires de l'action publique; nous, défenseurs nés 
de ces grands intérêts sociaux, nous savons le poursuivre et 
le punir; mais il est une chose devant laquelle nous nous in-
clinons aussi, c'est la réparation. 

Eh bien, je dirai à l'habile défenseur des collatéraux : Hu-
miliez la mère mais respectez la femme. Oui, elle a substitué 
une maternité fictive à la maternité naturelle, et elle a dû 
rendre l'enfant: c'était justice. Oui, elle a concouru à la fa-

brication d'un acte faux, et elle a dû se défendre devant d'au-
tres juges : c'était justice. Mais au ministère public qui l'a 
poursuivie et qui lui a demandé tous ces comptes, il appar-

tient de dire aujourd'hui que l'expiation a été suffisante et que 
le compte est soldé. Démarquez, en effet, que si le titre de la 

mère est détruit, celui de la femme mariée, de l'épouse légi-
time, n'est ni perdu ni compromis. Si elle est entrée au domi-
cile de Dardelle dans l'attitude de la concubine, le mariage 
u'a-t-il pas couvert ce passé? A-t-on trouvé un grief dans sa 
vie pendant les quelques années qu'a duré l'union conjugale? 
Et depuis, quel a été son tort? Celui peut-être de revendiquer 
cet enfant, c'est-à-dire d'exécuter trop fidèlement la volonté 
dernière de l'homme qui luravait donné son nom. J'ai donc 
le droit de dire que le titre de la femme légitime n'est ni 
compromis ni perdu. Or il s'agit ici, vous ne l'oubliez point, 
de la donation faite à l'épouse, de la véritable libéralité du 
mariage. C'est là le patrimoine ou le gage de l'union qui s'est 
formée : pour ceux qui ne connaissent pas le droit, la dona-
tion, c'est ici la preuve, l'argument du mariage; pour tous 
au moins, c'est le titre d'honneur du lien conjugal. Eh bien ! 
messieurs, là où le principe subsiste, là où le lien est inat-
taquable, il faut que les conséquences soient respectées. Nous 
concluons à la validité de la donation. 

Le Tribunal a rejeté les conclusions des demandeurs, 
et en conséquence maintenu la donation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP» IMPÉRIALE D'AMIENS (ch. correct.). 

Présidence de M. Poirel. 

Audience des 16 et 17 décembre. 

COSTRl'.FAÇON D'ISSTKUMENTS DE MUSIQUE. — M. SAX ,f 

FACTEUR, CONTRE M. GAUTROT. 

A l'audience du 16, M. le conseiller Leroyer du Buisson 

a présenté ie rapport de l'affaire. 

A l'audience du 17, un grand nombre d'instruments de 

musique de tontes formes, de toutes dimensions, sont dis-

posés au pied de la Cour. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Becot, 

avocat-général. 

M. Gautrot, appelant, est assisté de M" Marie et Daussy, 

ses avocats, ce dernier du barreau d'Amiens, et de M" 

Machart, avoué. 

M. Sax est absent pour cause de maladie, dit on; il est 

représenté par Me Petit, avocat, et Me Dufour, avoué. 

A l'appel de la cause, la parole est donnée à Me Marie, 

qui s'exprime en ces termes : 

Messieurs, ce procès dure depuis fort longtemps, cela est 
vrai; les débats qu'il a produits devant les diverses juridic-
tions ont été animés; cependant il serait injuste de reprocher 
ces lenteurs à M. Gautrot. M. Gautrot, attaqué dans son in-
dustrie, attaqué dans sa fortune, attaqué dans son honneur, a 
dû résister; il a toujours cru à son droit; et pour le soutenir, 
il a dû parcourir toute l'échelle protectrice de nos degrés de 
juridiction. Ce n'est pas sa faute si, daus les nombreuses pha-
ses de celte longue lutte, des erreurs judiciaires ont été com-
mises, qui ont appelé l'attention de la Cour de cassation. En 
agissant ainsi, M. Gautrot n'a fait qu'user de son droit, et 
on ne peut l'accuser d'avoir cherché des moyens dilatoires 
pour continuer sa fabrication. 

D'un autre côté, il y a une considération grave qui a imposé 
à M. Gautrot le devoir, et qui lui a donné la force de résister. 
Dans ce procès, il ne s'agit pas seulement d'une contestation 
d'amour-propre ou d'un intérêt privé; il s'agit d un intérêt 
général, d'une industrie tout entière paralysée, arrêtée dans 
son essor; ce n'est pas M. Gautrot seul qu'on poursuit; en 
même temps que lui, il y a deux cents maisons attaquées et 
menacées. Aux prétentions de M. Sax, il n'y a pas de limites ; 
il voudrait agir de façon que'pas un fabricant d'instruments 
de musique de cuivre, pas un seul, ne puisse faire uu pas sans 
être sous le coup de ses exigences; de par ses brevets, il veut 
commander à toute la fabrication, et malheur à celui qui ne 
se reconnaît pas son vassal. 

M. Gatitrot ne lutte donc pas pour la petite fortune qu'il 
doit à ses longs travaux, à son activité, à sou int lligence; il 
lutte pour ( industrie tout entière; et comme il a gagne ses 
procès à Paris et à Rouen, comme d a beaucoup travaillé, non 
pour acquérir une immense fortune, mais assez pour que M. 
Sax veuille rétablir la s en ne en demandant contre lui des 
dommages-intérêts considérables, M. Gautrot continue à lut-
ter, et le voilà aujourd'hui devant vous. 

Quel est M. Gaturot? je ne chercherai ni à le grandir, ni à 
le rapetisser. M. Gautrot a commencé sa carrière industrielle 
avec quelques ouvriers, d'abord; aujourd'hui il occupe plus de 
5i;0 ouvriers: à Paris, 300; à Chàteau-Tnierry, 200. Depuis 
que les p étentious de M. Sax se sont lait jour, l'existence de 
ces î>0d travailleurs est menacée comme l'est celle de M. Gau-
trot, leur patron, car s'il perdait, son procès, il faudrait fer-
mer ses ateliers, car désormais M. Sax serait le seul monopo-
leur pour tous les instruments en cuivre réunissant les deux 
conditions du pavillon en l'air et des pistons parallèles au pa-
yd(on. 

Voilà ce que j'avais besoin de dire au début de ma discus-

sion, ce que j'ai toujours dit, proclamé b'en haut pour M. 
Gautrot, car on a étrangement abusé de mon absence des dé-
bats agités devant la Cour de Rouen en disant que je désertais 
sa caus». 

Non, je ne déserte pas la cause de U. Gautrot; non, je ne 
l'abandonne pas dans la lutte si longue, si acharnée qu'il lui 
faut soutenir; j'ai toujours, de son bon droit, la même convic-
tion dans l'esprit et dans le cœur, et je viens vous dire au-
jourd'hui, comme je l'ai dit toujours, panout, que Sax n'a 
jamais été breveté pour ce qu'il revendique aujourd'hui, le 
pâvdlon en l'air et les pistons parallèles. Voilà ce que je sou-
tiendrai de toute mon énergie; on a calomnié ma conviction; 
on a fait un m-nsonge, mais ou mensonge il reste toujours 

quelque chose; ou le savait bien, et c'est ce qu'on voulait. 
Cela dit. voyons le procès. Pour vous le faire comprendre, 

messieurs, permettez moi d'entrer dans quelques détails tech-

niques et aussi pratiques, permettez moi de fabriquer un ins-
trument avec vous. 

Pour fabriquerun instrument de musique en cuivre, vous pre-
nez un patron dont la forme est conique, dont le bas est le pavil-
lon, dont le sommet est l'embouchure; vous appliquez sur ce pa-
tron une feuille de cuivre. Ceci vous démontre déjà que tout 
instrument de cuivre aura une forme conique; quand donc 
nous aurons appliqué la feuille de cuivre sur le patron, la 
forme sera conique. Cette première opération faite, je replie 
le patron en deux, je soude les arêtes de la base ausommei, et 
j'obtiens un demi-coneà surface plane, semblable à celui que 
je vous représente; mais il faut que j'en fasse un tube, et c'est 
ce que j'obtiens comme voici : A l'aide d'un marteau j'arrondis 
et j'obtiens la seconde forme, le tube, mais qui affecte toujours 
la forme conique du patron. Quand j'ai accompli ce second 
fait de la fabrication, je l'applique sur un mandrin, qui lui-
'mème est conique, et je lui fais faire corps avec le métal. 
Alors je place sur ce mandrin le tube obtenu par le marteau; 
ainsi engagées, il faut que les parois intérieures du tube épou-
sent intimement les parois extérieures du mandrin. Voici com-
ment on y arrive : On établit le mandrin sur un tour qui fait 
douze contre-révolutions à la minute ; le frottement opère la 
chaleur, le cuivre devient alors malléable, et cette malléabilité 
force les parois du tube à épouser hermétiquement les parois 
du mandrin, à y adhérer strictement. Alors, cette fois, vous 
avez un tube, non plus imparfait, comme par le marteau, mais 
qui a exactement la forme du mandrin. 

Voilà la première fabrication de tout instrument de musi-
que en cuivre; de celte façon nous voici en possession d'un 
tube conique. Maintenant, si nous plaçons au sommet de ce 
tube, dont la base est le pavillon, comme je viens de le dire, 
si, dis je, nous plaçons ce qu'on appelle une embouchure, 
nous obtenons déjà un résultat. Qu'est-ce qu'une embouchure? 
C'est un petit cône renversé; pourquoi est-il renversé? C'est 
qu'il faut obtenir la vibration de la colonne d'air qu'on fera 
pénétrer dans l'instrument. Pour mettre la colonne d'air eu 
vibration, il faut une force; la force part du poumon de l'exé-
cutant; si cette force traverse un tubj rétréci à son point de 
départ, on comprend que la force sera plus grande. 

On mettra donc cette embouchure au-dessus du tube; l'exé-
cutant y appliquera la bouche, y fera pénétrer la colonne 
d'air, qui entrera en vibration, et le son sera produit. Si une 
expérience de cette sorte était permise à la solennité de cette 
audience, un seul moment la ferait comprendre; mais elle se-
rait inutile, et la Cour sait de reste ce qui arriverait; les mo-
lécules d'air entreraient en vibration et le son se produirait. 
Mais dans le métal lui-même, dans le degré, l'épaisseur qu'on 
donne à la feuille de cuivre, dans la façon dont elle est tra-
vaillée, n'y a-til pas aussi une sorte de vibration? C'est là 
un problème, qui a occupé bien des esprits, et que je n'ai pas 
5a prétention de résoudre. 

Quand vous avez uu instrument constitué comme je viens 
de le dire, vous avez un instrument droit, la trompette pri-
mitive, mais il faut lui donner une tonalité. La tonalité dé-
pendra de la longueur du tube; ainsi, un soprano aura, par 
exemple, un mètre de longueur, mais il faut aussi obtenir le 
timbre de la voix, autre partie essenuelle. Ici, la longueur du 
tube ne fait plus rien, c'est son diamètre; ce sont les propor-
tions diamétrales qui donneront le timbre. 

Nous avons dit que la longueur du tube donnait la tonali-
té; ainsi, un instrument soprano aura un mètre de longueur, 
un alto deux mètree. une basse quatre mètres. Que pour la 
trompette de la renommée on prenne un tube d'un mètre, ce-
la se conçoit; mais s'il avait quatre mètres, le port et l'usage 
de l'instrument deviendraient impossibles. Comment obvier à 
cet inconvénient et à bien d'autres, comme on va voir? Si 
mon instrument est droit, je ne produirai qu'un certain nom-
bre de notes obtenues par la pression des lèvres. Par exem-
ple, pour un soprano, on aura do, sol, do mi, do, deux octa-
ves, pas plus, et sans les tons intermédiaires. Donc cet ins-
trument ne me donnera pas tout ce que je veux obtenir de lui 
en richesse. Il faut donc que j'avise pour le rendre à la fois 
plus commode et plus complet. Voici comment on procède. 
Quand le tube droit est fabriqué, on le remplit de plomb 
fondu, et à l'instant même on peut, en le tordant, en le re-
pliant, lui donner les contours les plus variés, les plus gra-
cieux, former des nœuds d'amour, des spirales, des cercles, 
des ovales, mais toujours en ayant soin d'une chose, en ne 
perdant pas de vue que le tube est rempli d'air, qu'il faut 
que la colonne entre en vibration, et que l'air ne devra pas 
rencontrer d'obstacles, des angles trop r.igus, de trop gros 
frottements. Ces choses trouvées, il allait donc sans dire que 
du moment où on abandonnait les trompettes de Jéricho et de 
la Renommée, il fallait se garantir des frottements, des an-
gles, de toutes les protubérances produites par les con-

tours. 
Mais maintenant, et c'est ce qu'il faut retenir, nous avons 

beau contourner notre tube, cela ne change pas la tonalité; 
ainsi, pour le soprano, nous n'aurons toujours que do, sol, do, 
mi, do : c'est alors qu'on a cherché à perfectionner, à faire 
rendre à l'instrument toutes les pensées musicales. 

D'abord on a pensé à faire des trous dans la longueur du 
tube, droit ou contourné, peu importe, et à appliquer sur ces 
trous des clés. Lorsque la clé était fermée, l'air parcourait la 
totalité du tube, entraitenvibration, et donnait un son parfai-
ment plein. Mais quand la clé était ouverte, l'air sortait par 
cette ouverture, et non plus par le pavillon, et le son était 
amoindri, n'avait plus le même volume; nous allons revenir 
sur cet inconvénient; il en était ainsi de toutes les clés. C'était 
néanmoins un progrès dont a usé, dont on use encore ample-
ment; voyez plutôt les flûtes, où on ne voit que clés : l'objet 
de ces clés était de multiplier les notes, d'obtenir tous les tons 
et les demi-tons; mais quand on eut reconnu que le système 
des clés avait de grands inconvénients, que la perte de l'air 
nuisait à la sonorité et à la justesse des sons, on dut chercher 
mieux. On s'est demandé si on ne pourrait pas arriver à la 
modification des sons à l'aide d'autres agents que les clés, et 
c'est alors qu'on a imaginé les pistons. 

Le piston est composé de deux parties, le corps de pompe et 
le piston jouant dans le corps de pompe. Pour qu'il puisse 
fonctionner, il faut que le piston trouve un ressort qui le re-
pousse quand le doigt l'abandonne. Ce piston ne ressemble pas 
au piston des pompes ordinaires, des pompes à eau, par 
exemple; il est percé de trous pour le faire entrer en commu-
nication avec les tubes additionnels. De cette combinaison, il 
résulte des modifications, non pas pour la tonalité, mais pour 
la multiplicité des sons. 

Si la Cour veut me le permettre, je m'approcherai d'elle 
pour lui faire mieux comprendre le mécanisme des pistons. 

Après avoir donné ces explications, à voix trop basse pour 
être entendue de l'auditoire, Me Marie reprend : 

J'ai cru utile, messieurs, d'entrer dans ces détails de fabri-
cation, car ils sont nécessaires pour comprendre le procès. 

Maintenant, et en résumant cette première panie de mon 
exposé, il faut que la Cour soit bien convaincue d'un fait, c'est 
que tout cela est ancien, avait été trouvé avant M. Sax, même 
les pistons. L'histoire seule des pistons, si je voulais vous la 
faire compté e, me tiendrait quatre heures; dans un procès 
antérieur, j'ai eu le malheur de la faire subir à la magistra-
ture ; mais depuis que nous avons gagné le procès en déchéan-
ce du brevet de 1843, je n'ai plus à imposer ce supplice. 

Ceci dit entrons maintenant plus intimement daus le procès 
actuel. 

Je vous ai fait connaître M. Gautrot ; je dois vous faire con-
naître M. Sax. 

M. Snx est d'origine belge; je ne lui en fais pas un repro-
che ; s'il est inventeur, je l'accepte,; qu'il soit le bienvenu par-
mi nous ; le talent, le génie sont de tous les pays. Son père 
était fabricant d'instruments de musique en Belgique; il y a 
longtemps déjà . il est venu en France pour faire adopter un 
piano qui devait faire tomber ceux d Erard, de liera, de 
Ptcyel, de tous nos grands fabricants ; il a eu le malheur ue ne 
pas les détiôner. C'est à l'école de son père que le fils a été é-
levé; il est venu en France en 1843, apiès avoir fait un voyage 
en Allemagne, où il a visité toutes les fabriques d'instruments 
de musique militaire; là, il<y avait beaucoup à gagner; il. 
Sax le savait bien et il en a fait son profit. Revenu à Paris, il 
y trouve une industrie florissante , sur laquelle, dans des occa-
sions antérieures, j'ai été très étonné de voir tomber des paro-
les de dédain de ia bouche de nos adversaires. Quoi qu'on en 
ai dit, la fabrique française faisait son chemin dans le monde; 
eile voyait à sa tète des hommes d'éiucaiion et d'instruction, 
occupant un rang élevé dans nos conservatoires et nos pre-
miers théâtres; tes exportations des produits étaient considé-
rables ; il n'y avait donc pas à dédaigner la fabrique ;i«nçaise. 

Il y avait cependant quelque chose à faire encore, car dans 
l'industrie, comme dans les arts, n'y a-t-il pas toujours à 

faire? 

M. Sax était-il capable de trouver ce qu'il y avait à fsire ? 
Je ne nie pas son talent; il est tout ce qu'on voudra qu'il soit 
niais je nie qu'il soit inventeur de ce qu'il réclame à ce titre' 
et ce que je blâme en lui, c'est sa manie de vouloir avoir tout 
inventé, et ce qui est plus grave, de vouloir établir son droit 
sur la ruine de tous. 

On a rappelé avec emphase les éloges que de grands noms 
lui ont accordés, on a cité les récompenses qu'on lui adonnées 
les médailles, les honneurs qu'il a ob;enu-s. Je ne nie rien de 
tout cela ; mais est ce qu'il est le seul qui ait obtenu des élo-
ges, des récompenses, des honneurs, des médailles d'or? D'au-
tres que lui en ont obtenu; tout cela, pour lui comme pour 

les autres, prouve le talent, mais ne prouve pas l'invention. 
Ce que je vous dis est si vrai que, dans le même concours, on 
a vu, côte à côte, et l'inventeur et le contrefacteur couronnés. 
Cela n'a rien d'étonnant, et pourquoi? c'est que le jury na-
tional ne couronne pas l'invention, mais la main-d'œuvre. 
Laissons cela de côté ; dans la carrière des honneurs et des 
récompenses publiques le talent n'est pas toujours le mieux par-
tagé. 

Dans le passé, nous avons aussi de grands fabricants. Quand 
nous entendons les sons des instruments sortis des mains des 
Stradivarius, des Amati, il semblerait que c'est à un effort du 
génie, à l'artiste éminent qu'on doit ces merveilles. Eh bien 

on se tromperait, ce n'est pas à une combinaison nouvelle 
qu'il faut les rapporter, c'est à la main-d'œuvre. A côté d'un 
violon de Stradivarius, dont le prix, comme le mérite, aug-
mente tous les jours, voyez un violon de Mirecom t, pays de 
fabrique immémoriale; fort estimable à certains égards, —les 
conditions de fabrication sont les mêmes, c'est la même organi-
sation,—et cependant, àMirecourt, on n'arrive pas à la perfec-

tion ; le premier reste un génie de main-d'œuvre, le second 
reste confondu dans la foule. Si vous prenez une basse d'A-
mati et une autre, la différence reste la même. 

C'est en cela que je déteste votre prétention; vous avez une 
main-d'œuvre habile, que personne ne vous conteste, à laquel-
le tous, et nous les premiers, nous avons toujours rendu hom-
mage; vous triompherez daus un solo, mais c< la ne vous don-
ne pas le privilège que vous voulez vous attribuer, vous n'êtes 
pas inventeur. Bien d'autres que vous ont reçu des ovations 
bien d'autres que vous ont été prôués, ont été couronnés qui 
ne sont pas des inventeurs. 

Reprenons les faits, M. Sax arrive à Paris en 1843, elle 17 
août do cette même année il y prend un brevet. De ce brevet il y 
a déchéance prononcée, sous les efforts des coalisés, dit M. Sax-
je le veux bien, mais enfin il y a déchéance, n'en parlons 
plus. 

En 1845, M. Sax prend un autre brevet, pour quinze ans-
celui-là, c'est le brevet que nous discutons. 

En arrivant à l'appréciation de ce brevet, les souvenirs 
m'assiègent; j'ai le cœur gros; je suis dans ce procès depuis 
1847. Dès cette époque, je l'ai étudié; dès cette époque, M. 
Ssx m'a dit, et mieux que lui, son avocat d'alors, Me Chaix-
d'Est-Auge, m'a dit ce que c'était que ce brevet, ce qu'il fal-

lait y trouver, ce qu'ils voulaient y trouver, ce qu'ils voulaient 
qu'on y trouvât. Quand, dans mes souvenirs, je compare ce 

qu'on me dit alors de ce brevet avec l'interprétation qu'on lui 
donne aujourd'hui, quand je me rappelle les différentes pha-
ses de ce long procès, les arguments mis en avant, à une épo-

que, puis à une autre, puis ceux invoqués aujourd'hui, 
je vous assure que c'est à n'y rien reconnaître, à me 

demander qui a perdu la mémoire, ou de mes sdver-
saires, ou de moi. Oui, quand j'entends revendiquer com-
me invention les pavillons en l'air et les pistons pa-
rallèles, lorsque personne n'en disait mot en 1847, je suis à 
me demander qui de nous s'éveille d'un long rêve : c'est pour-
tant là la dernière manœuvre de M. Sax ; ce sont là les der-
niers termes de sa prétention; mais d'où est-il parti? 

Au début de ces procès, M. Sax disait : J'ai inventé un ins-
trument qu'on appellera saxotromba; je lui ai donué une voix 
nouvelle ; c'est une très belle invention. Comment est-ce une 
très belle invention ? en ce que j'ai changé les proportions 
diamétrales, ce qui permet d'obtenir tous les timbres : très 
bien. Mais cela ne suffisait pas, ajoutait M. Sax, j'ai fai t plus. 
Trouver une voix nouvelle n'était pas tout, car si je fais -
chanter mon instrument avec d'autres qui en seront dé-
pourvus, cela fera discordance; alors, pohr obvier à cet incon-
vénient, mon saxo-tromba restant type, je lui ai créé tout une 
famille; avec de légères modifications le système de mon type 
peut être appliqué aux saxhorns, cornets, trompettes, trom-
bonnes, etc. 

Ce n'est pas tout, ajoulait M. Sax : J'ai cherché, pour tous ces 
instruments, plus particulièrement destinés à la musique mi-
litaire, la commodité de l'exécutant; je leur ai donné une for-
me qui permet de les tenir à gauche, ne dépassant pas la 
hanche, laissant la main droite complètement libre, puis j'ai 
organisé un système de pistons pour arriver à l'uniformité du 
doigté, uniformité qui permet de jouer tous les instruments 
de la famille. 

Voilà donc ce qu'en 1847, et plus tard encore, M. Sax trou-
vait dans son brevet de i845, la voix nouvelle, ce qui serait 

beaucoup, mais ce qui est contestable, la famille, ce qui n'est 
pas vrai, car de tout temps, depuis les temps les plusancieaSj 
on a su que pour faire de l'harmonie il faut le sopratio, la 
basse, etc., dans la Grèce, pays peu avancé dans l'art de la 
musique, il y avait de tout cela. Mais enfin, pour un mo-
ment, admettons que tout cela était de l'invention de M. Sax, 

le fait que nous voulons établir est celui-ci, qu'eu 1847 il 
ne revendiquait que cela. 

Céiait avoir fait beaucoup de chemin en deux ans ; car eu 
1845, le 13 octobre, quand il prenait son brevet, il était plus 
modeste. Depuis, il a dit qu'il avait fait une révolution dans la 
musique militaire. Est-ce ce langage triomphateur qu'il te-
nait quand il a pris ce brevet! Voyons, voici le moment de 
l'examiner. 

Le titre du brevet ne dit rien ; je le passe sous silence. 

Voyons la description; c'est là, sans doute, que nousallons 
voir les grandes inventions de M. Sax, la voix nouvelle, la 
famille, l'uniformité du doigté ! Non, pas un mot de,tout cela; 

mais ici il ne faut plus discuter, il faut lire. Voyons donc la 
description. 

Description : « En examinant les formes et dispositions du 
saxotromba, j'ai été constamment guidé par les conditions que 

doivent remplir ces instruments appliqués à la musique mi'1' 
taire, c'est-à-dire en marche comme au repos, à pied comme 
à cheval. A cheval, par exemple, celle de toutes les positions 
qui exige le plus de précautions, l'instrument ne dépasse pas 
la hanche ; il est retenu entre le bras gauche et le liane du ca-
valier, etc.,etc. Le pavillon, étant placé dans une position éle-
vée et dans une position légèrement inclinée de g-iuehe a 
droite, dirige les sons au-ie.-sus de la tè e de l'exécutant et 

n'en laisse perdre aucune par.ie dans les habits ou contre la 
terre. Enfin, l'instrument étant à une di,-.lance convenable d« 

la tête du cheval, le cavalier n'a plus à craindre que sou che-
val, en relevant la tête, ne frappe l'instrument, et lni brise 

les dents ou meurtrisse le visage, comme cela n'est arrivé que 
trop fréquemment avec les instruments fabriques sur l'aucieft 
modèle. » 

Vous avez bien entendu, messieurs : j'ai lu fidèlement lé 
texte. Jusqu'ici de la voix nouvelle, pis un mol; des propor-
ions diamétrales, de la famille, de l'uniformité du doigté, pas 

S i mot. 

Mais nous allons arriver à l'uniformité du doigté dans 1& 
second paragraphe de la description; je lis t 

« Un des grands avantages du système que j'ai adopt.é poar 
le saxotromba, s'est qu'il peut s'appliquer aux saxhorns, 
trompettes, cornets et trombones ; que tous ces instruments 

ont alors le même doigté et se jouent de la inôaje manière, 
le son a toujours le pavillon pour issue; au lieu q.ie, dans les 
instruments à clés, il sert tantôt par le pavillon, tantôt parles 
trous que f raient les clés, etqui sont lereésà différentes hau-
teurs daîis le tube.cequi rend le son tantôt plus sourd, tantôt plus 

brillant, mais à coup sûr d'une grande inégalité. » 

Arrêtons-nous ici, car c'esl le moment de se demander ce 

que c'est que cette uniformité du doigté tant vantée par M. 
Sax, ei revendiquée par lui comme un invention. Dans les 
instruments à pistons, quel est l'office des doigts ? le voici : 
le doigt indicateur pre.-se le premier pi: ton, celui le plus rap-
proche du corps de l'instrument, et on obtient ainsi un tou 
le doigt médium presse le piston do m-lieu , et obtieot ui 
ton ; enfin l'annulaire presse lo troisième piston, et protuit ui. 

(Voir le SUPPLÉMENT.) 
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cylindres, 3 trompettes à trois cylindres (système Sax), 
saxhorn enmi bémol, 2 saxhorns en si bémol, 2 saxhorns 
li bémol (alto), 3 saxhorus eu si bémol à trois ou quatre 
dres, 4 saxhorns contre-basses en mi bémol, 1 trombone 

k'vîindre (système Sax), etc., etc. , 
Pour un régiment de cavalerie, c'est encore pis, il n y a que 

jes Sax partout, saxhorns dans tous les tons, par douzaines, 
jaxotrombas, et mut ce qui ne porte pas le nom de Sax est dé-

nommé système Sax. B 

Comme on le voit, le triomphe étaitcomplet pourM. Sax; les 
prôneurs et les protecteurs avaient fait merveille. Le saxhorn 
particulièrement avait lait une fortune rapide et considérable. 
Jlais au moins, est-ce que le saxhorn constituait un instru-
ment nouveau? Pas le moins du monde. En 1843, malgré la 
perfection des angles, on n'avait pas osé le dire. Qu'était-ce 
donc que votre saxhorn? C'était tout bonnement l'ancien trom-
ba-alto. Tout cela importait peu à M, Sax, en ce temps de pros-
périté; ce qu'il avait voulu, c'était le résultat obtenu, c'était 
de monopoliser à sou profit la fabrication de tous les instru-
ments de la musique militaire. Le tour de force n'avait pas 
élé difficile à exécuter; il avait suffi à M. Sax d'ajouter son 
nom à un instrument pour accaparer toute la mus,que miii-
laire. Voilà, messieurs, quelle était, en 1846, la condition 
faite aux fabricants français. 

C'est dans cette situation intolérable, intolérable pour le 
présent, plus menaçante pour l'avenir, que les fabricants ont 
commencé le feu. Les ministres leur disaient qu'ils ne vou-
laient point introduire un monopole; tous les hommes de sens, 
spéciaux dans l'art, leur disaient qu'ils avaient raison, que 
le bon droit était de leur côté. C'est alors que le premier pro-
cès a été fait, non pas par M. Sa», mais par nous, procès en 
déchéance de ses brevets de 1843 et 1845. 

Nous étions à la fin de 1840; jusqu'alors M. Sax n'avait 
élevé aucune prétention, il n'avait fait de procès à personne; 
t'est nous qui voulions savoir s'ils avaient en lace un breveté 
ou non. 

Dès ce premier procès, et depuis, dans le cours de tous les 
autres, on nous a reproché d'avoir formé entre nous une 
coalition. Coalition ! c'est un grand mot, un mot qui effraye, 
un mot qui emporte avec lui l'idée de manœuvres sourdes, de 
menées coupables, de procédés non avouables; c'est un mot 
oui ne peut pas nous être appliqué. Certainement nous nous 
tommes groupés pour résister à des prétentions inouïes, mais 

nous ne nous sommes pas réunis dans l'ombre, en silence; 
MUS avons agi tête levée, au nom de tout une commission 
représentant la fabrique de Paris. 

Quel était l'objet du procès ? Nous demandions la déchéance 
des brevets de 1843 et de 1845 pour trois motifs : pour non 
«mveauté, pour antériorité, pour divulgation. Nous nous ex-
pliquions, d'abord, sur le premier brevet, celui de 1843, le 
ameux, celui de la suppression des angles, de l'adoption des 
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porto le défi de présenter des instruments avec les propor-
tions diamétrales indiquées dans ses dessins. Néanmoins, 

bien que nous fissions bon marché des proportions, il a fallu' 
les combattre, et nous les avons combattues. Devant la Cour, 

c'etlit M, l'avocat-général Berville qui portait la parole : il 
croyait qu'il y avait dans le saxo tromba nne individualité 
telle quelle; il se trompait, et par des observations que je 
préseule— noua plaidirmsaucivil—jecombaitis son erreur, ei, 
je crois, victorieusement. Mais nos adversaires aussitôt' de 
s'emparer de l'opiniou de M. Berville, de chercher à l'exploi-
ter, et de publier un mémoire où ils s\ (forcent à rattacher 
cette opinion à leurs prétentions. Mais, en définitive, ce qu'a-
vait dit M. Berville n'était pas grand' chose. Avait-il dit que 

M. Sax avait trouvé une voix nouvelle ? Non. Ce qu'il avait 
dit pouvait-il s'entendra des pavillons en l'air et des pistons 
parallèles? Non; de la création d'une famille d'instruments? 
Non. Quelles conséquences il y avait-il donc à tirer des paro-

les de M. l'avocat-géneral?rien, si ce n'est quelque chose de mal 
défini, de vague, d'indéterminé, d'insaisissable, enfin que M. 
Sax avait créé un instrument qui ne ressemblait à aucun 

autre, c'est-à-dire, pour rappeler les propres expressions 
du magistrat, avait lubrique une individualité telle quelle. 

J'irai plus loin que M. tierville, et je dirai que le nom seul 
de saxotromba était nouveau, et que l'instrument ne l'était 
pas ; il était connu, bien avant lui, sous la double dénomina-
tion, tantôt d'alto, tantôt de bugle. Mais de ce qu'on a l'habi-

leté de cacher un instrument connu sous uu nom nouveau, il 
ne peut s'ensuivre qu'on soit inventeur. 

Aussi devant le Tribunal et devant laCour on a décidéqu'il 
n'y avait pas lieu a invention. 

Voici les termes du jugement de première instance de la 
Seine : 

« En ce qui touche le brevet du 1er ootobre 1845: 

« Attendu que le Tribunal n'a pas pu considérer comme 
brevetables les conditions spéciales des instruments décrits au 
brevet; telles, jpar exemple, que le pavillon placé à gauche, 
dans une position élevée et légèrement inclinée, ou bien en-
core la position de l'instrument ne dépassant pas lu hanche et 
retenu entre le bras gauche et le flanc du cavalier; qu'il lui 
a été impossible de reconnaître dans la réunion de ces condi-
tions spéciales un genre de mérite et de nouveauté qui pût au-
toriser l'exercice d'un monojiole à l'égard des instruments dé-
crits; 

«Attendu que si l'expertise insiste surle mérite d'avoir coor-
donné des détails d'ensemble etd'avoirréuui des éléments épars, 

dont la réunion donnait des résultats inconnus, d'avoir formulé 
les données d'un ensemble qui devait appartenir à Sax, en tant 
qu'ensemble, il est resté constant pour le Tribunal, d'après 

l'examen comparé des documents de la cause, qu'il n'y avait 

rien de brevetable soit dans les moyens, soit dans l'applica-
tion, soit dans les résultats obtenus, et que son système d'ins-

trumentation et d'orchestration, objet du brevet de 1845, était 
dépourvu de tout caractère sérieux d'originalité; 

« Attendu que le Tribunal, nonobstant l'avis des experts, 
est arrivé à une appréciation analogue, c'est-à-dire contraire 
aux prétentions du sieur Sax: après l'examen attentif des pro-
portions réalisées par Sax dans les dimensions transversales 

des instruments figurés au brevet : le Tribunal estime que ces 
proportions n'ont pas influé d'une manière essentielle sur les 
conditions organiques des instruments; 

« Attendu que toute modification de fabrication amenant 
une modification dans les sons obtenus, ne peut être considé-
rée comme le support valable d'un brevet; qu'il faut qu'il ap-
paraisse dans la modification un caractère évident d'origina-
lité, d'invention et de perfectionnement; qu'en dernière ana-
lyse, la qualification à cet égard n'a pu qu'être laissée à l'arbi-
trage du juge, et que dans l'espèce il a été impossible au Tri-
bunal de confirmer l'opinion de l'expertise. » 

La Cour d'appel prononce à son tour, et voici les termes 
dans lesquels elle confirme le jugement du Tribunal : 

« Adoptant, pour ce qui concerne l'instrument dit saxo-

tromba et la famille des instruments, les motifs des premiers 

juges; 
« Pour ce qui concerne les proportions à observer dans la 

fabrication des tubes des instruments qui font l'objet du 

brevet : 
« Coi sidérant que, dans le libellé de ce brevet, Sax n'a ni 

demandé à être breveté sur ce point, ni décrit ces propor-
tions; que l'indication des proportions dans les dessins joints 
au brevet ne saurait suppléer, à elle seule, à ces deux con-
ditions essentielles à la validité du brevet; que, dès lors, il y 
a lieu de débouter Sax sur ce chef; 

« En ce qui concerne le brevet de 1846 et le surplus du ju-
gement dont est appel, 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Met les appellations au néant, ordonne que ce dont est 

appel sortira son piein et entier effet. * 

Voilà, messieurs, ce qui est advenu dans ce premier procès, 
ce qui a été décidé et par le Tribunal de la Seine et par la 
Cour de Paris. Prenons garde : au point de vue de la moralité 
du procès, cette double décision est quelque chose de consi-

dérable. N'oublions pas le point de départ. En 184G, la fabri-
cation tout entière était arrêtée; elle veut savoir ce que valent 
les brevets de M. Sax; on va devant le Tribunal; la discus-
sion se prolonge pendant trois jours; eufin, après expertise, 

un jugement est rendu qui écarte le brevet, qui le déclare 
sans valeur au point de vue des proportions. De ce jugement, 
M. Sax fait appel; on plaide à nouveau pendant plusieurs 
audiences; M. l'avocat-général de Berville est de notre avis; 
seulement, il conserve au saxotromba une individualité, sans 
en définir le caractère, et la Cour n'admettant même pas cet-
te individualité, confirme purement et simplement la senten-
ce des premiers juges. Voilà donc que, dans celte première 

lutte, nous avons raison devant deux degrés de juridiction. 
M. Sax se pourvoit en cassation; ici une nouvelle phase 

s'ouvre. LaCour suprême casse, par le motif qu'un change-
ment de forme, quand il produit un effet nouveau, est breve-
table, ce que j'accorde en thèse générale, mais ce que je nie 
applicable à l'espèce, l'effet nouveau ne résultant pas pour M. 

Sax de la nouveauté dans la forme. 
La Cour de cassation nous renvoie à Rouen, et nous voilà 

devant cette Cour. Là, M. Sax demande, quoi? 11 demande 
l'homologation du rapport des experts, rien de plus. L'arrêt 

est rendu; que porte-t-il? Pas auire chose qu'un court dispo-
sitif soulevé par le rapport. Voici les termes des principaux 

considérants de cet arrêt, que je ferai suivre de ceux du dis-

positif : 

« Sur le brevet du 17 août 1843 : _ 
« Attendu qu'il résulte de l'expenise et de 1 ensemble des 

documents du procès que Sax a fait subir aux instruments, 
objets de ce brevet, oes modifications tendantes a supprimer 

les angles et à agrandir les rayons des courbes; 
« Qu'il est ainsi parvenu à supprimer ou à amoindrir les 

obstacles à la progression de l'air dans ces instruments; 
« Qu'il a fait jouer un rôle nouveau aux lubes additionnels 

dont la forme et les conditions ont été par lui savamment or-

ganisées; ' , , „ , . . 
« Et qu'il a ainsi trouvé le moyen d'ajouter a la fabrication 

des instruments de musique en cuivre un nouveau genre de 
perfection qui, aux termes des articles 1er et 2 de la loi du 7 
janvier 1791, doit être considéré comme une véritable inven-

tion; 
« Sur le brevet du Ie' octobre 181S : 
« Attendu qu'il résulte encore de l'expertise et des docu-

ments du procès que les modifications apportées par Sax a ia 
fabrication des instruments de musique en cuivre ont produit 

une modification dans la forme d'une famille entière d instru-
ments de musique, dans les sons obtenus, daus la position et 

dans le doigté de ces instruments ; 
« One, s'il est possible de retrouver dans des instruments 

isolés quelques uns des détails de l'ensemble imaginé et réa-
li.é par Sax, leur coordinatiou est l'œuvre personnelle de 
celui-ci et doit rester sa propriété, puisque cette coordination 
a produit des résultats inconnus jusqu'à lui, et constitue ainsi 

la production d'un résultat industriel nouveau. » 

Je prie la Cour de faire attention à ce deuxième considé-
rant, et tout particulièrement au mot coordination, mot très 
important. La coordination seule peut produire un résultat 

industriel nouveau, ce qui implique nécessairement que sans 
la coordination empruntée à l'inventeur, il n'y a pas de con-
trefaçon. 

Puis enfin, vient le dispositif, dont voici les termes laco-
niques : 

« Réformant, homologue le rapport des experts dressé en 
« exécution du jugement du 6 avril 1817, et déposé au greffe 
« du Tribunal de la Seine le 3 novembre suivant. » 

Voilà la décision de la Cour de Rouen. Je pourrais dire que 
les considérants de l'arrêt m'importent peu, que c'est le dis-
positif qui est tout, que c'est dans le dispositif que se trouve 

lu chose jugée. Or, que dit le dispositif? Il réforme la décision 
antérieure et il homologue le rapport, rien de plus, rien de 
moins. Mais je vais plus loin ; si vous voulez, je vais vous ac-
corder les considérants de l'arrêt ; je veux, comme vous, qu'il 
y a eu coordination de choses anciennes, et que l'ensemble de 
cette coordination soit brevetable. Sur ce point, restons un 
moment d accord. Toute la question, dès lors, se réduira à 
ceci : Mes clients ont-ils imité votre coordination, ont-ils res-
pecte vos proportions? A tort ou à raison, on a parlé des pro-
portions, respectez-les ; de la famille, respectez-la ; de la coor-
dination, respectez-la. Nous voulons tout cela, nous respec-
tons tout cela. Mais si je ne fais pas le saxotromba de M. Sax, 
si je ne prends ni sa coordination, ni ses proportions, ni sa fa-
mille; si je ne prends, ou plutôt, si je n'imite que ce qu'il 

ne réciame pas, les pavillons en l'air et les pistous parallèles 
aux pavillons, par exemple, qu'il n'a jamais réclamés dans les 
premiers procès, assurément je suis dans mou droit, et l'arrêt 
de Kouen ne peut m'èire opposé. 

Voilà ma pensée, messieurs, sur l'arrêt de Rouen; voilà 
comme je l'interprète, comme je l'ai toujours interprété, res-
pectant, comme toujours, les décisions de la justice, mais cher-
chant le sens qu'il faut leur donner, me demandant ce qu'elles 
ont voulu due, ce qu'elles ont. dit. Si, devant les juges de 
Kouen, au lieu de revendiquer la coordination, vous eussiez 
revendiqué ces détails puérils des pavillons en l'air et des pis-
tons parallèles, la Cour vous eût évincés. Le corps est à vous, 
maiï les différents éléments qui le composent ne sont pas tous 
a vous, et en tenant ce raisonnement, que je maintiens pour 
juste et inattaquable, nous n'avons pas violé l'arrêt de Rouen. 
A une cérame époque, M. Sax l'a bien compris comme nous; 
car, dans un de tes mémoires, il a imprimé qu'il n'a pas re-
vendiqué le pavillon en l'air et les pistons parallèles. 

Aussi, depuis l'arrêt de Rouen , la fabrique a continué à 
travailler, en prenant sans scr upule, comme sans crainte, les 
deux détails non réclamés, les pavillons et les pistons. Six 
mois se sont ainsi écoulés, pendant lesquels M. Sax, sous le 

coup de son triomphe de Rouen, a laissé faire. Après six mois 
écoulés, il a regardé autour de lui, et s'est dit : « Il se passe 
une chose étrange ; personne ne prend mou saxotromba, ma 
coordination, mes proportions, dont le monopole m'est assuré 

par l'arrêt de Rouen; mais on vend par quantités considéra-
bles des instruments à pavillon en l'air et pistons parallèles. 
Ces instruments ne sont pas le mien, c'est vrai ; la Cour de 
Rouen ne m'a fait gagner que sur l'ensemble, la coordination 
de mon instrument ; je veux gagner sur les détails. » 

Alors, de par M. Sax, ce fut une razzia générale chez tous 
les fabricants ; ce n'est pas seulement M. Gautrot qu'il frapjie; 

en même temps que M. Gautrot, treize maisons sont poursui-
vies, frappées de saisies. 

Nous voici dans le vif du débat; c'est ici, messieurs, que 
je provoque votre attention et votre justice. Je crois avoir rai-
son ; je ne me crois pas infaillible, mais voyons si je me 
trompe avec le jugement du Tribunal de la Seine et l'arrêt de 
la Cour de Paris. 

Dans votre ardeur de protéger votre saxotromba, vous sai-
sissez partout, vous jetez l'épouvante et la perturbation dans 
toute l'industrie. Mais vous saisissez, quoi ? Est-ce votre saxo-
tromba? non. Vous faites envahir le domicile, les magasins, 
les ateliers de tous les fabricants, et vous faites saisir la tota-
lité de leurs instruments. Vous faites plus, vous ne prenez pas 
seulement des instruments fabriqués , prêts pour la vente, 

vous prenez des parties détachées, en cours de fabrication, des 
fragments, des embryons. Avec un esprit divinatoire que vous 
seul possédez, vous voyez un pavillon, et vous pressentez sans 
hésiter, sans broncher, qu'il sera placé en l'air; plus loin vous 
apercevez un petit morceau de cuivre, et vous dites: «C'est 
un piston, et ce pision sera placé parallèlement au pavillon 
que, dans votre imagination, vous avez placé en l'air. Oui, M. 
Sax a procédé ainsi, il a saisi tout cela ! Personne ne le croi-
rait si les procès-verbaux n'étaient là pour faire foi de ce qui 
semble un rêve à tous. Ainsi, je tiens à la main le procès ver-
bal d'une saisie pratiquée chez M. Gautrot, procès-verbal an-
nulé, soit dit en passant, qui constate la saisie de quatre ba-
rytons en cuivre, de quinze altos, de douze autres barytons, 
de treize basses; puis à côté des grosses pièces on ne néglige 
pas le menu fretin, et on fait main basse sur un pavillon qui 
n'était pas en l'air, car il était encore sur le mandrin. 

Cette première saisie sur M. Gautrot est suivie d'une se-
conde non moins audacieuse, non moins scandaleuse, où M. 
Sax désigne comme contrefaçons toutes les pièces de cuivre 
qu'il rencontre, toutes les individualités, et toujours, et uni-
quement en supposant le parallélisme des pistons avec le pa-
villon en l'air; il est allé jusqu'à saisir un trombone entre 
les mains de l'ouvrier qui le fabriquait. 

Pour M. Sax, ce n'est point assez ; il a saisi dans toutes les 
fabriques, dans tous les ateliers, mais il y a un lieu où sort 
réunis des instruments en cuivre pour y être appréciés par le 
jury national '■ M. Sax n'hésite pas, et il envoie ses huissiers à 
l'exposition des produits de l'industrie et il y fait saisir des 
instruments tout différents de son saxo-tromba, notamment 
un instrument énorme, celui-là qui n'avait pas^ les pistoos 
parallèles puisqu'ils étaient verticaux, mais par le seul motif 
qu'il se plaçait sur la hanche gauche; on saisit tous les ins-

truments, les uns pour la coordination, les autres parce qu'ils 
ont les pistons et le pavillon parallèles; les autres parce 
qu'ils ne l'ont pas; les autres parce qu'ils se placent sur la 
hanche gauche; voilà comme a pratiqué M. Sax à l'égard de 
ses concurrents. 

Sur les deux détails du pavillon et des pistons parallèles, je 
croyais que nous aurions facilement gain de cause. On avait 
saisi un instrument sur M. Rivet. M. Rivet dit : « Puisque vous 
réduisez le débat à ces deux éléments, voyons si vous pouvez 
les revendiquer comme à vous. » Et Rivet lait faire une en-
quête. Daus cette enquête de nombreux témoins sont enten-
dus, de nombreux instruments sont produiis où on retrouve 
les pavillons en l'air et les pistons parallèles aux pavillons, et 
à l'appui de ces instruments produits qui sont ici, à vos pieds, 
on représente des factures constatant leurs ventes à des épo-
ques précisées, des lettres nombreuses d'Allemagne, d'Angle-
terre établissant la demande qui en était fane, lettres tim-
brées de la poste, ayant date certaine. Rivet a plaidé cela et il 
a gagné son procès ; Gautrot a plaidé la même chose, la même 
chose, entendez-vous: aussi est-ce avec amertume que j'ai en-
tendu nos adversaires dire que nous abandonnions la question 
du fond pour nous réfugier dans la prescription. Oh ! non, 
cette accusation contre nous est une calomnie ; non, nous 
n'avons jamais abandonné la question du fond; seulement com-
me je ne pouvais pas, que je ne voulais pas m'iusurger contre 
les décisions rendues, j'ai plaidé à toutes fins, j'ai lout plaidé, 
même la prescription, non pas comme dernier refuge, mais 
comme moyen à l'appui des autres. 

M. Gautrot a perdu son procès : sur quoi ? Est-ce sur la 
coordination? Non. Est-ce sur les proportions diamétrales? 

Non. Est-ce pour quoi que ce soit vise par l'arrêt de Rouen? 
Non encore. Dans ce procès, il ne s'agissait que de savoir si 
les deux détails du pavillon en l'air et des pistons parallèles 
constituaient une .invention. Voici le considérant du jugement 
du 12 juin 1856, rendu par le Tribunal correctionnel delà 
Seine, qui tranche la question entre nous: 

« Attendu que les instruments saisis ont le pavillon en l'air 
et les pistons parallèles au pavillon ; que la réunion de ces 
deux conditions est principalement ce qui caractérise l'inven 
tion d'Adolphe Sax et ce qu'il a entendu faire breveter, no-
tamment par le brevet dul'r octobre 1845; que ce fait résulte 
clairement du texte du mémoire descriptif annexé audit brevet, 

dans lequel il est dit que tous les instruments ont le même 
doigté, ainsi que des dessins qui y étaient joints, et qui re-
présentent les instruments comme ayant tout à la fois le pa-
villon en l'air et les pistons parallèles, à l'exception des trois 
instruments cotés n°s 7, 8 et 9, qui ne figurent aux dessins 
que pour indiquer des formes anciennes ou les proportions 
des pavillons et des tubes. » 

« Cette fois, vous le voyez, Messieurs, il ne s'agit plus du 
saxo-iromba, ni des proportions, ni de la voix nouvelle, mais 
on n'en condamne pas moins Gautrot avec toute la rigueur 
possible; on ne veut pas admettre qu'il ait pu se tromper 
avec trois décisions de justice intervenues en faveur de son 
système de défense. La prescription, que j'avais plaidée sérieu-
sement ne trouve pas grâce non plus devant le Tribunal, et, 

en conséquence, Gautrot aura à répondre des résultats de sa 
contrefaçon, non pas depuis trois ans mais depuis l'époque où 
il a fabriqué,et comme s'il était insolvable ou h -mme a échap-
per aux condamnations a lui infligées par la justice, on le 
condamne à payera M. Sax une provision de 50,000 fr. 

Ainsi voilà un homme à qui deux degrés de juridiction a-
vaient dit : Vous avez raison, et qu'on traite comme s'il avait 
voulu se faire justice à lui même, on le traite comme uu hom-
me déloval dont il faut se défier, comme d'uu forban, et on lui 
fait donner une provision de 50,000 fr. Je n'ai pas besoin de 
vous dire que devant la Cour cette provision n'a pas tenu. En 
effet, c'était mo strueux : quand le procès n'est pas jugé, d'o-
bliger un industriel à tirer de sa caisse une somme si considé-

rable. 
La Cour de Paris a donc rejeté la provision en partie, mais 

elle n'est pas allée assez loin, et c'est pour cela que la Cour 
suprême a cassé son arrêi. 

Maintenant que les procès antérieurs sont bien connus de la 
Cour, j'aborde la discussion. Ces préliminaires étaient nnpori 
tants au point de vue, non seulement historique, mais aussi 
technique de l'affaire. Il était essentiel surtout de .lavuir f-mn-
mem M. Six interprétait naguère ses brevets, comment il les 
interprète aujourd'hui. A ce point de vue il etau donc indis-
pensable de vous faire connaître les divt-rs' s phases judiciai 
res de ses prétentions; maintenant je suis au vif du débat et 
je n'en sors plus. 

M. Gauiroi est poursuivi comme contrefacteur du brevet de 
M. Sax de 1815. Tout de suite voici mon raisonnement. Vous 
avez été breveté en 1845 pour le saxotromba, non pas comme 
instrument nouveau, mais comme réunissant des conditions 
nouvelles. Donc il faut que vous rencontriez chez nous les 
condiiions que vous avez fait breveter. Entendons-nous bien, 
et qu'on ne se trompe pas sur la poriée de mou rai-oiinement. 
Je ne dis pas qu'on ne peut pas condamner pour avoir pris 
seulement une partie d'une invention ; mais je disque, quand 
l'invention ne consiste pas dans une invention primordiale, 
mais dans un ensemble, dans une coordination de moyens an-
ciens, connus, l'ensemble seul peut être poursuivi. Voire cho-
se constitue un ensemble ; c'est doue cela, et cela seul, que 
vous devez saisir chez Gautrot, comme chez tous autres fabri-
cants. Et, en effet, sans cela il y aurait une confusion com-
me celle qui s'est renconirée dans le procès Besson, à Paris, 
devant la sixième chambre correctionnelle, sous la présiden-
ce de M. Berthelin. Voici la scène curieuse qui s'est passée au 
procès Besson, scène recueillie par la sténographie, scène 
exacte, celle-là... 

M" Petit : Ah ! je proteste. 
Me Marie : Vous n'étiez pas à l'audience, et j'y étais ; je 

proteste à mon tour que la scène que je vais lire est vraie de 
tous points ; la voici : 

Au moment où Me Senard demande si M. Sax entend mettre 
le débat sur les proportions, et s'explique à ce sujet, M. le 
président pose cette question : Le saxotromba n'est pas dans 

le procès ? 
« M" F. Duval : Si, monsieur le président, nous prétendons 

qu'on nous a tout pris. 
« M. teprésident : Enfin, dans le procès actuel, y a-t-il la 

quesiion du saxotromba? 
« Me F. Duval : Nous avons saisi des instruments seulement 

et nous avons dit ceci : « Qu'on nous a pris le fonds et la 
forme. » 

« M. le président : M. Sax est là. Vous savez bien, M. Sax, 
ce que c'est qu'un saxotromba? En a-t-on trouvé chez les 
prévenus ? 

« M. Sax : Je n'étais pas à la saisie. 
« M° F. Duval : Nous avions saisi chez un autre facteur, 

chez M. Gautrot, des saxotrombas dout il avait été constitué 
gardien. U les a détournés; nous en avions saisi aussi chez M. 
Besson, il les a détournés encore. C'est la même chose pour 
tous. Voilà comment nous avons saisi tous les instruments et 
les avons enlevés. 

M. le président : Enfin, si vous allez saisir chez un cordon-
nier des souliers, vous ne saisirez pas des bottes, et si vous 
saisissez ces boties, vous ne saisirez pas des souliers; et, pour 
rentrer dans l'affaire, si vous saisissez des saxoirombas, vous 
ne saisissez pas des instruments ordinaires, car le saxotrombas, 
vous ne saisissez pas des instruments ordinaires, car le saxo-
tromba a la forme réclamée par M. Sax. Maintenant je de-
mande à M. Sax, qui, s'il n'a pas été lui-même à la saisie, a 
dû au moins se faire donner des renseignements, si dans les 
divers objets saisis et mis sous la main de la justice, réelle-
ment ou fictivement, chez chacun des prévenus, il y avaii des 
saxotrombas ? 

« M. Sax : J'ai dû saisir lous les instruments ayant la 
forme du saxotromba ; du reste, je n'ai pas été à la saisie moi-
même. 

M. le président : Comment se fait-il qu'on ne soit pas ren-
seigné là dessus, et qu'on arrive ici sans savoir s'il y a un 
saxotromba dans les instruments saisis ? 

« M" F. Duval : C'est la forme, monsieur le président, 
qu'on a saisie. 

« M. le président : Mais comment est-ce fait? 
« M. Sax, montrant un vieux ciavicor très sale : Voilà la for-

me qui était brevetée en 1838, et voilà le saxotromba. (M. Sax 
montre un instrument neuf et brillant.) 

« M. le président, à M. Sax : Qu'est ce qui fait que le saxo-
tromba a la voix dont vous parlez? ce n'est pas la forme ex-
térieure? 

« M. Sax : Non, monsieur le président, ce sont les propor-
tions, le diamè re. 

« M. le président : Les autres instruments en diffèrent, par 
conséquent, parce que le diamè re n'est pas le même; donc, 
quand vous avez fait la saisie.il fallait,pour distinguer, fairedes. 
essais, souffler dans les instruments et produire les sons, et 
c'est une chose qu'il faut faire maintenant. S'il y a ici des 
saxotrombas, nous n'avons pas besoin n'écouter davantage la 
plaidoirie de M" Senard sur ce point. 

.i M' Senard : Le Tribunal va voir où nous en sommes. On 
a saisi tout sur M. Besson, et savez-vous, sous le nom du 
saxotromba, ce qui a été sa ti ? on a saisi... 

« M. le président : M. Sax dit qu'on a saisi tous les instru-
ments qui se portent à gauche, qui ont le pavillon en l'air et 
des pistons parallèles au pavillon. Eh bien! là dedans, il peut 
se trouver d'autres instruments que le saxotromba. Il peut se 
trouver d, s saxophones... 

« Me Nicolet : Le saxophone est un instrument tout à fait 
différent, monsieur le président. 

c M. le président : Dans la quinzaine, on nous remettra un 
tableau qui indiquera les instruments saisis chez chacun des 
prévenus, et jusqu'à ce qu'où ait établi par là si ce sont des 
saxotrombas, laissez ceite question de côte, maître Senard. » 

Voilà, messieurs, où on en était arrivé avec ce petit inci-
dent, je dis petit, et je me trompe, car il est grave; il démon-
tre l'indécision de M. Sax dans la spécification de ses préten-
tions, et cela hier, car la scetie que je viens de rapporter se 
passait à Paris, au mois d'août de cetie année, un peu avant 
les vacations. On av

t
ait tout saisi, vous le voyez, et quand on 

fait le procès et que le Tribunal demande ce qu'on veut, ce 
qu'on revendique, quand il veut savoir si on a saisi des saxo-
trombas, un seul, U. Sax ne sait queréjxindre, et le Tribunal 
est obligé de rendre un jugement préparatoire qui justifie toiu 
le dialogue que je viens de rappeler ; voici ce jugement, à la 
date du 13 août 1858 : 

« Attendu la connexité, joint les causes ; 
« Attendu que, s'appuyant sur les termes du brevet pris par 

lui le 13 octobre 1845, Sax prétend qu'il aurait inventé un 
instrument nouveau auquel il a donné le nom de saxo-tromba, 
et un ensemble nouveau déformes extérieures qu'il aurait in-
diquées pour la construction tant du saxo-tromba que d'au-
tres instruments à vent énumérés dans son brevet; qu'il ar-
ticule en outre que les inventions conservées par son brevet 
auraient été contrefaites par Besson, Gautrot et les autres, 
prévenus ; 

« Attendu que les prévenus, quant au saxo-tromba, nient 
qu'il consutue une voix nouvelle dans l'échelle des instru-
ments à vent, et soutiennent, d'un autre côté,qu'aucun instru-

ment de la nature el qualité du saxo-tromba n'a été saisi à 
leur domicile ; 

« Qu'il y a lieu, sur ces deux points, d'avoir recours aux 
lumières d'un homme de l'art; 

« Avant faire droit, et tous droits et moyens des parties ré-
servés : 

« Dit que par Surville, expert, 47, rue des Martyrs, serment; 
préalablement prêté, lequel, en cas d'empêchement, sera rem-
placé sur requè,e présentée à cet effet au président de cette 

chambre, il sera procédé à toutes opérations et recherches 
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dans lesquelles il pourra se faire assister de tel artiste qu'il 
choisira, à l'effet de dire : 1° si l'instrument construit d'a-
près les mesures, dessins et indications portés au brevet d'oc-
tobre Wi% et dénommé saxo-tromba, doit être considéré 
comme ayant un tinibrelpropre qui le distingue des autres 
instruments à vent, et 2° si parmi les instruments saisis sur 
les prévenus et déposés au greffe, il se rencontre des instru-
ments qui, quelle que soit leur dénomination, se rapprochent 
assez du saio-tromba par leurs dimensions extérieures et la 
nature de leur son, pour qu'il y ait lieu de reconnaître qu'en 
les construisant, les prévenus ont contrefait le saxo-tromba de 

Sax; 
« Pour, sur le rapport dudit expert déposé, être par les par-

ties conclu et par le Tribunal statué ce qu'il appartiendra. » 

Certes, voilà la question bien posée par ce jugement prépa-
ratoire. Eh bien ! je viens vous dire ceci : Avez-vous trouvé, 
avez vous saisi chez Gautrot des saxo-tromba avec l'ensemble 
que l'expert, chargé par le Tribunal, doit rechercher et con-
stater? Pour la dixième fois, je répète, non, vous n'en avez 
pas saisi. En l'absence de cette saisie d'un saxo-tromba, com-
ment donc pouvez-vous prouver votre prétention? vous n'a-
vez que deux manières : 1° ou par la description faite dans 
les procès-verbaux, ou 2° par l'examen de l'expert qui dira 
si les instruments saisis chez Gautrot ont votre ensct-.ble, vo-
tre coordination; il n'y a pas d'autres moyens pour vous de 

prouver. > 
Mais si, à défaut de l'une et de l'autre de ces preuves, vous 

venez dire qu'il ne s'agit plus de l'ensemble, de la coordina-
tion, mais de» deux détails des pavillons en l'air et des pistons 
parallèles, je vous fais cette double réponse : Jaina s vous 
n'avez été breveté pour ces deux détails, ei, le fussiez-vous, je 
vous oppose l'antériorité, et, de plus, la divulgation laite par 

.VOUS. i .•■ ■ ■. 

Je résume ceci, car c'est très essentiel, c'est le point capital 
du procès entre nous. Voulez-vous me prouver que vous avez 
créé une voix nouvelle, que par l'ensemble de vos proportions 
vous av* z inventé un instrument nouveau, spécial, enfin bre-
vetable? je vous répondrai que cela n'est pas vrai, que je le nie 
hautement ; ,et alors pour éclairer la justice, il faudra une ex-
penise. Voulez-vous, au contraire, restreindre le débat dans 
les deux détails du pav.llou et des pisions ? je l'accepte, e 
alors nous n'avons plus besoin,d'experiise. Ainsi précisé, exa-

minons le débat. 
Mais ici, on veut m'arrêter par l'exception de la chose ju-

gée ; on dit que l'arrêt de Rouen nous exclut, Je pourrais dis-
cuter et dire que toutes les fois qu'on poursuit un délit, il n'y 
a jamais chose jugée ; mais j'aborde le principe posé par la 
Cour de Rouen. Pour qu'il y ait chose jugée, il faut que la 
demande soit fondée sur la même cau>e, que la demande soit 
entre .es mêmes parties, et qu'elle soit formée par elles et con-

tre elles en la même qualité. 
Dans l'espèce, les parties sont bien les mêmes, mais l'objet du 

débat n'est pas le môme. 
On nous dit : Vous, M. Gautrot, en 1846, devant la Cour de 

Rouen, vous avez attaqué le brevet de 1845 de M. Sax; vous 
l'avez attaqué par tous moyens ; vous avez demandé la dé-
chéance, et elle ne vous a pas été accordée. Oui, en 1846, de-
vant la Cour de Rouen, j'ai demandé la déchéance du brevet 
par un motif qui n'a pas triomphé ; mais aujourd'hui je la de-
mande par un autre motif. Jadis, j'ai demandé la déchéance, 
mais je ne l'ai pas demandée sous toutes les formes, par tous 
les moyens. Comment l'ai-je demandée? et ici pas d'hypothèse, 
entrons de plein pied dans la réalité; les faits authentiques 
abondent, prenons-les, et faisons ressortir tout ce qu'ils psu-
vent signifier. Eu 1846, j'ai attaqué le brevet sur la portée que 
leur donnait l'inventeur. Je n'attaquais que ce qui était reven-
diqué par le breveté; le bon sens indique que je ne pouvais 
demander la déchéance par des moyens s'appuyant sur des 

prétentions trouvées par vous postérieurement. 
A Rouen, j'ai dit : « Vous avez prétendu avoir trouvé une 

voix nouvelle, je vous accorde cela ; cette voix nouvelle que 
vous avez trouvée résulte des proportions que vous avez don-
nées à votre instrument; je vous accorde encore cela; vous 
avez été breveté pour la coordination de détails connus avant 
vous; c'est entendu, bien; sur tout cela, il y a chose jugée, 
je suis vaincu, sur tous ces moyens écartés par la Cour de 
Rouen, je ne puis reproduire mes arguments.» 

Mais a cette époque, à Rouen, M. Sax revendiquait-il autre 
chose que ce que je viens de rappeler? Revendiquait-il alors 
certains détails qu'il revendique aujourd'hui, les pavillons en 
l'air et les pistons parallèles? S'il a revendiqué cela et si cela 

est jugé, je suis vaincu. 
Mais si vous n'avez pas fait cela, si cela vous restait à faire 

après l'arrêt de Rouen, si, après de longs procès, vous avez 
trouvé des détails, si vous venez me les opposer, oh! alors, 

j'ai le droit de vous répondre, ]'ai le droit de m'étonner, de 
me récrier et de vous dire : « Autrefois vous ne réclamiez pas 
l'isolement, vous réclamiez la concentration, votre prétention 

est nouvelle, écoutez mes nouveaux moyens de défense. » 
Si la Cour de Rouen avait eu à répondre à votre nouvelle 

question, soyez convaincu qu'elle ne l'aurait pas résolue en 
votre faveur. Tout le débat qui s'agite aujourd'hui entre nous 
est là. Si à Rouen vous avez traité la deuxième question, je 
suis vaincu; si vous n'avez présenté que la première, je suis 

triomphant. 
L'argumentation est pressante, on l'a bien compris; aussi 

on y a cherché une réponse et ou a dit : « Mais si on ne trou-

ve pas dans l'arrêt de Rouen notre deuxième question, celle 
des deux détails des pavillons en l'air et des pistons parallè-
les, d'une manière explicite, elle y est implicitement comprise, 

car l'uniformité du doigté de notre instrument ne peut être 
obtenue qu'autant qu'il réunit les deux conditions du pavillon 
en l'air et des pistons parallèles, qu'autant que la main droite 
reste en liberté. Cela serait,que cela pourrait faire confusion, 
mais cela ne ferait pas que la question posée à Rouen ne se-
rait pas une question d'unité, une question générale. Mais 
cela n'est pas vrai, et je dis qu'un instrument pourrait se 
jouer à gauche, laisser la mam libre pour le doigté, que cela 
ne serait pas à vous plus qu'à nous, plus qu'à tout autre. 

On insiste plus particulièrement sur le doigté, on répète 
que le grand avantage de l'instrument Sax est de créer l'uni-

formité du doigté, en telle sorte que celui qui joue du saxo-
tromba peut jouer de tous les instruments de la même famil-
le. Tout cela est de la fantasmagorie. J'ai déjà dit, et je ré-

pète ce qu'est le doigté dans tous les instruments à pistons. 
Voilà un instrument à trois pistons. Comment 1-s doigts vont-
ils fonctionner? L'index appuyera sur le premier piston, et 
obtiendra un ton; le médium pèsera sur le second, et pro-
duira un demi ton, enfin l'annulaire abaissera le troisième 
piston, et obtiendra un ton et demi. Qu'un seul piston fonc-
tionne, que vous en fassiez fonctionner deux ou même les 

irois, l'offi.e des doigts ne sera pas changé, ce sera toujours 
le même doigt qui frappera le même piston, à moins que, par 

uu tour de force inutile, il ne plaise à l'exécutant de faire en-
jamber un doigt sur l'autre, et, par exemple, de frapper le 
second piston avec le premier doigt, ou vice versa. C'est là 
une supposition à ne pas admettre, ne nous y arrêtons donc 

pas. 
{La suite à demain.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 29 décembre. 

ABUS DE CONFIANCE. — ABUS DES FAIBLESSES D'U.V MINEUR. 

— COMPLICITÉ. — QUATRE PREVENUS. 

Si une merveilleuse beauté, une port de reine, une 

grande distinction de manières, une voix mélodieuse, un 

teint éblouissant de blancheur, tranché jiarune abondante 

chevelure noire,des sourcils dessinés par Raphaël,de grands 

yeux noirs voilés par de longs cils, suffisent à faire une dame, 

Estelle Bangya d'Ulolva est une darae et une grande 

dame. Du portrait qui vient d'être tracé tout est vrai. 

L'instruction qui a précédé sa mise en prévention lui dis-

pute ses noms sonores d'Estelle Bangya d'Ulolva pour lui 

restituer ses noms patronymiques de Louise Favereau; les 

débats diront le dernier mot à cet égard. 

Détenue depuis longtemps, elle comparaît aujourd'hui 

devant le Tribunal correctionnel, dans loute la fraîcheur 

de sa beauté et d'une toilette de deuil d'une extrême élé-

gance. A côté d'elle, aussi détenu, est un de ses compli-

ces, le sieur Alfred Marest, courtier-marron à la Bourse. 

Deux autres de ses complices, restés en état de liberté, 

les sieurs Louis-Casimir Langlois, commissionnaire en 

marchandises, et Conrad Bury, bijoutier, boulevard des 

Italiens, sont à la barre du Tribunal. 

Tous quatre sont prévenus, savoir: Louise Favereau, 

dite femme Bangya, et Marest, d'avoir, en 1858, à Paris, 

abusé des besoins, des faiblesses et dos passions des mi-

neurs N... et Guillaume, pour leur faire souscrire, à leur 

préjudice, des obligations pour prêts d'argent, de choses 

mobilières, d'effets de commerce et autres effets obliga-

toires; 

2° Bury et Langlois, d'avoir, à la même époque, aidé et 

assisté la femme Bangya dans les faits susénoncés, et d'a-

voir, en outre, recelé tout ou parlie des choses obtenues 

;i l'aide du délit, et de s'en être ainsi rendus complices. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Du-

creux, substitut. 

Les prévenus ont pour défenseurs : Louise Favereau, 

Me Mondière; Marest, Me Bourdet; Langlois, Me Caraby ; 

Bury, Me Lachaud. 

A la huitaine dernière, l'affaira avait été appelée ; plu-

sieurs témoins absents avaient été condamnés à l'amende, 

entre autres le jeune N..., le mineur, à l'occasion duquel 

la plainte a été portée; son père, présent à l'audience, s'é-

tait présenté, et avait expliqué au Tribunal que la plainte 

ayant été portée par lui, il avait cru inutile que son fils 

comparût, à l'audience. 

— Où est votre fils, lui avait dit M. le président? 

~ Pour le soustraire à l'influence de cette femme, lui 

avait répondu M. N... père, je l'ai fait partir pour l'An-

gleterre; je l'ai adressé à une famille honorable qui doit 

le faire voyager; j'ai espéré qu'il oublierait ainsi cette 

femme dangereuse, sous la domination de laquelle il a 

été trop longtemps. 

M. le président : Il faut le faire revenir ; il faut qu'il 

assiste à ces débats. Si le séjour de Paris est dangereux 

pour lui, peut être les paroles qu'il entendra à l'audience 

lui seront profitables ; elles le sont souvent pour des jeu-

nes gens fourvoyés dans certaines positions. Nous remet-

tons l'affaire à huitaine. Faites revenir votre fils et ame-

nez-le à l'audience mercredi prochain. 

C'est en cet état que l'affaire revient aujourd'hui à l'au-

dience, et qu'il est procédé à l'interrogatoire de la prin-

cipale prévenue. 

INTERROGATOIRE D'ESTELLE BANGIA. 

M. le président : Dites vos noms et prénoms. 

La prévenue : Louise-Estelle Favereau, femme Bangya. 

D. Est-ce que vous n'y ajoutez pas aussi celui d'Ulol-

va? — R. Mon mari se nomme ainsi. 

D. Parlez plus haut et levez votre voile pour que nous 

puissions entendre vos réponses. Vous êtes donc mariée ? 

— R. Mais, oui. 

D. En quelle année vous êtes-vous mariée?— R. En 

1852 ou 1853. 

D. Ainsi vous ne vous rappelez la datede votre maria-

ge qu'à une année près. Votre mariage est-il régulier?— 

Pi. Je le crois. 

D. Où est votre mari? — R. Il est parti pour aller en 

Crimée. 

D. Pourquoi faire ? — R. Pour prendre du service en 

Turquie. 

D. Correspondez-vous avec lui ? — R. Rarement ; nous 

avons eu des sujets de discussion. 

D. Vous envoie-t-il de l'argent? — R. Oui, mon-

sieur. : - • .• J » ,Vivii ' -

D. Comment le prouvez-vous?— R. Par les banquiers 

qui le reçoivent et par l'ambassade de Turquie. Le plus 

souvent c'est l'ambassadeur de Turquie qui me paie ma 

pension. 

I). Cette pensiou, de combien est-elle? — R. De 

6,000 fr. 

1). Avez-vous des pièces à l'appui de cette allégation ? 

— R. Mon avocat doit en avoir. 

M" Mondière : Je n'ai pas de preuves écrites quant aux 

sommes payées par l'ambassadeur de (Turquie, puisque 

c'est M"" Bangya qui donnait des reçus; mais j'ai ici un 

compte envoyé par son mari, qui établit que, dans le cou-

rant de 1856, il lui a envoyé 4,500 fr. 

M. le président, à la prévenue : Quelle est votre pro-

hMB§nÀun!«i - uu •• * «i »•' 
La prévenue : Bentière. 

D. Quelles sont vos rentes?—R. Mes rentes sont ce que 

me donnent mon nfari et ma mère. 

D. On a recherché ce qu'était votre mère ; elle est gou-

vernante dans une maison, aux gages de 600 francs par 

an.—R. Elle possède des maisons à Reims. 

D. Expliquez-nous comment, avec vos ressources, mê-

me en les élevant au chiffre que vous dites, 5 ou 6,000 

francs, vous pouviez avoir une maison là Paris, une mai-

son de campagne à Montmorency, une voiture, trois che-

vaux...—R. Deux chevaux, monsieur, jamais plus. 

D. Deux chevaux soit. Vous aviez, de plus, quatre do-

mestiques ; il est bien difficile de soutenir un pareil train 

de maison avec 6,000 francs. — R. Je n'avais peut-être 

pas assez de revenus pour tenir un semblable état de mai-

son, mais je ne suis pas la seule femme qui ne sache pas 

calculer. 

D. Ce sont des échappatoires ; il vaudrait mieux dire 

vrai. Dans l'instruction, vous avez parlé avec beaucoup 

de hauteur et de dédain. Quand on vous a parlé de vos 

relations avec le jeune N..., vous avez répondu: « Je 

connais à peine ce jeune homme, il m'a donné quelques 

parfumeries ; j'ai eu pitié de lui.» Cela n'était pas vrai, 

car il vous donnait beaucoup, et cela sur les conseils de 

votre coprévenu Marest ?—R. M. N... ne m'a jamais don-

né rien de sérieux ; il n'en est pas de même de M. Marest, 

qui m'a rendu tous les services que je lui ai demandés. 

I). Où êtes-vous née ? —R. A Reims. 

B. Quel est votre âge? — R. Vtngt-buit ans. 

D. Quand on est allé à votre maison de campagne, à 

Montmorency, on a trouvé chez vous 3 600 fr. en espèces, 

à qui était cette somme? — R. A ma mère. 

1). A quel titre votre mère vous avait-elle remis cette 

somme? —R. Comme dépôt : elle avait confiance en moi. 

D. Eu janvier dernier, vous aviez rencontré dans un 

bal un jeune étudiant de dix-neuf ans, N...? — R. Oui. 

D. Des relations infimes se sont établies entre vous ?— 

R. Cela est vrai. 

1). A quelle époque ont-elles commencé? — R. En fé-

vrier, je crois. 

M. le président: Ainsi, voilà une femme mariée, une 

femme de vingt-huit ans, qui noue des relations criminel-

les avec un jeune homme de dix-neuf ans ; voilà la mo-

ralité du point de départ de cette affaire ; ce ne sera pas 

tout, et dans le cours des débats nous aurons malheureu-

sement à relever bien d'autres immoralités; revenons à la 

prévention. Le fait qui vous est reproché est celui d'avoir 

abusé des fa.blesses d'Un mineur, de la passion que vous 

aviez su lui inspirer, sans la partager, ce qui vous rend 

plus inexcusable, pour lui faire souscrire des engage-

ments, et cela dans le but de lui procurer de l'argent 

qu'il dépensait pour vous. — R. Jamais je n'ai engagé M. 

N... à contracter des engagements. 

D. La passion que vous lui aviez inspirée était effrénée; 

vous aviez sur lui une puissance absolue ? — R. li m'ai-

mait beaucoup. ' . 

D. Oui, beaucoup trop ; il y a de lui, au dossier, 55 

lettres qui prouvent la folie do sa passion ; il vous y pro-

digue les noms les plus doux, vous appelle son âme, sa 

vie, son ange d'amour ; cetie passion, vous l'avez excitée, 

et ce qui est plus grave, vous l'avez exploitée. — R. Non, 

monsieur; j'ai tout dit a M. le commissaire de pouce; 

tout de suite je lui ai dit que j'avais trois lettres de change 

acceptées par M. NJ.., et je les ai mises à sa disposi-

tion. ii 

D. Vous saviez qu'il était mineur? — R. Non. 

D. Vous le saviez, et vous saviez aussi que son père a 

60,000 francs de rentes ; c'est alors que vous vous êtes 

unie à votre co-prévenu Marest pour l'exploiter. — R. Ja-

mais ! jamais ! 

D. Comment connaissiez-vous Marest? — R. Je le con-

naissais depuis longtemps, comme homme d'affaires. 

D. Vous le connaissiez sous d'autres rapports; ne niez 

pas ; vous aviez avec lui des relations intimes et criminel-

les ? — R. C'est vrai. 

D. D'une intimité complète? — R. C'est vrai. 

D. Cette intimité a continué malgré vos relations avec 

le mineur N...? — R. M. Marest n'en savait rien. 

D. Le contraire est constaté dans l'instruction; on lit 

dans une de vos lettres à Marest : « Mon cher Bébé, je 

t'écris de chez N... » — R. On ne peut pas induire de 

cette lettre mon intimité avec M. N... 

D. Avant de commencer avec vous les relations que 

vous savez, le jeune N... hésitait. Voici ce qu'il vous 

écrivait : 

Pardon de l'ennui que je vous cause. Hier, j'ai sonné chez 
vous à une heure peu convenable... Je ne suis ni comte, ni 
marquis, ni duc, ni prince, mais je devrais savoir que tout 
homme doit se tenir à ga place... Merci de la bienveillance 
que vous avez pour moi, et accordez-moi la permission de 

vous rendre mes devoirs une fois par semaine... 

Voilà ce que, dans sa naïveté, ce jeune homme vous 

écrivait; il s'excusait d'un manque d'égard vis-à-vis de 

vous, de vous femme mariée, la maîtresse d'un homme 

marié, d'un homme sans aveu, perdu de dettes. Il est à 

regretter que cette salle ne soit pas plus vaste, que trop 

peu de personnes puissent assister à ces débats qui sont 

d'un si grand enseignement. Les jeunes gens verraient à 

quels dangers les exposent certaines femmes, douées de 

beauté quelquefois, mais toujours pourvues des dons les 

plus funestes et les plus périlleux pour le repos des fa-

milles. 

La prévenue : C'est un an avant nos relations, en 1857, 

que M. N... m'écrivait ainsi. 

D. C'est possible, mais plus tard, quand les relations 

existaient, vous avez aiguillonné sa passion ; vous lui 

écriviez en ces termes : « J'en suis sûre, le temps est à 

« nous ; le bon Dieu n'abandonnera pas deux êtres qui 

« s'aiment autant que nous. » Et en même temps que 

vous écriviez au jeune étudiant, vous correspondiez avec 

Marest, en des termes d'une obscén.té qu'on ne peut pas 

répéter, dont vous avez vous-même rougi dans l'instruc-

tion. Marest vous répondait dans le même style ; je ne 

citerai qu'un passage d'une de ses lettres, datée de Ste-

nay : 

Ma chère amie, vous dit-il, j'ai reçu, le 6, ta lettre, avec 
énormément de plaisir ; sache bien que, malgré que tu sois 
une canaille, loin de toi je m'embête à cinquante mille francs 

par tête. 

Autre passage : 

D'abord, affranchis-moi tes lettres ; je te répéterai que tu 
es une canaille... je t'aime comme un imbécile. 

Ce style dit tout; il fait connaître ce que vous êtes, ce 

qu'est Marest. Comment osez-vous soutenir que l homme 

qui vous traite ainsi, qui vous donne l'épilhèle que je 

viens de lire, ignorait vos relations avec l'étudiant? — R. 

M. Marest savait que M. N... venait chez moi, et il n'en 

était pas lâché, pour que sa femme ne se doutât pas de sa 

liaison avec moi. 

D. Arrivons aux sacrifices d'argent que vous avez dé-

terminé ie jeune N... à vous faire. — R. Jamais, jamais ! 

c'est faux! Il n'avait pas d'argent ; il en cherchait avant 

de me connaître, il en cherchait pour lui, il en cherchait 

toujours. (En prononçant ces derniers mots, la prévenue 

est vivement agitée et pousse des sanglots déchirants.) 

M. le président, après un moment d'interruption : 

Vous savez qu'un mineur ne peut disposer de rien. Pour-

quoi receviez-vous ses cadeaux? — R. Mais, monsieur... 

une femme ! 

D. Expliquons-nous 3ur le père de ce jeune homme ; 

dans l'instruction vous en aviez parlé bien légèrement ; 

persistez-vous dans ce que Vous avez dit alors ? — R. 

Qu'ai-je donc dit ? 

D. M. N... père ne vous a-t-il pas été voir? que s'est-il 

passé entre vous et lui ? Nous ne vous forçons pas de le 

répéter, mais nous demandons si vous persistez dans ce 

que vous avez dit de lui ? — R. Vraiment, je ne me rap-

pelle plus. 

D. Vous l'avez calomnié, et cependant voici en quels 

termes ce malheureux père vous redemandait son fils : 

Mon fils vous trompe, madame, s'il dit qu'il a une fortune 
à lui ; il n'est pas dans une position à offrir une parure de 
6,01)0 francs... Alon fils n'a que des dettes, et il ne peut avoir 
d'argent que par des abns de confiance qui le mèneraient én 

police correctionnelle. 
Si vous êtes une honnête femme, si vous n'êtes pas celle qui 

perd mon fils, alors c'est qu'il est exploité par d'autres fem-

mes... 

L.a prévenue : Il avait eu d'autres maîtresses avant 

moi. . :i . , 

M. le président : Ecoutez jusqu'au bout. 

Si vous êtes une honnête femme, dit le père, vous voudrez 

comme nous le sauver du déshonneur; dans ce cas, aidez-
nous. Mais si vous êtes une de ces femmes légères qui se 
laissent emporter par de folles passions, ayez un bon mouve-
ment, songez au désespoir d'un père, et pensez à ce que de-

viendrait sa mère. Il faut que ma position soit bien terrible 
pour que je me résigne à vous implorer ! 

Voilà en quels termes ce malheureux père vous de-

mande grâce ! Il ne l'a pas trouvée devant vous. Repre-

nons les faits. En avril dernier, Langlois, votre co-pré-

venu, vend au mineur N... un châle de 2,500 fr., dont il 

vous fait présent. 

La prévenue : Il est vrai que M. N... m'a offert ce 

châle ; je l'ai accepté, mais en disant à M. Langlois que, 

s'il ne le payait pas, je le paierais. Je le croyais riche ; il 

prenait fréquemment des repas chez moi ; il montait dans 

mes voitures, prenait souvent un cheval... 

D. Et vous aviez tout cela à lui offrir avec 6,000 francs 

de rente, à vous les supposer ? — R. J'avais tout cela, 

mais sans M. N... M. N... ne m'a jamais donné d'argent. 

D. N... a aussi obtenu par Langlois des soieries pour 

3,600 fr., qui vous ont été données. — R. Je n'ai jamais 

reçu de M. N... que deux robes de soie. 

D. Les débats diront ce qu'il vous & donné. Voilà donc 

ce jeune homme à qui vous donniez à manger, dites-

vous... — R. Oh ! à manger! j'ai dit que je lui offrais 

quelques repas. 

D. Oh ! nous savons; avec vous il faut choisir ses ex-

pressions. Nous lui avez donrîe à déjeuner, à dîner, quel-

quefois, si vous voulez, mais co sera la dernière conces-

sion que nous vous ferons, nous ne vous laisserons pas 

pre.dre ici les grands airs que vous avez pris ailleurs. 

Ecoutez nos questions,et répondez-y directement. Eu avril 

dernier le jeune N... et un de ses amis, alors mineur 

comme lui, Jacques..., se sont adressés, probablement sur 

votre indication, au prévenu Langlois pour un emprunt 

'argent. Langlois a fait signer à Jacques pour 8,00n
 t 

'acceptations, avec l'aval de garantie de N..., oui,-' 

ques : R. Je ne suis rien dans tout cela 

remis 600 fr. seulement. Les dates des acceptations é'njj
 1 

en blanc et devaient être remplies à la majorité de)
11 

D. Si, vous y êtes pour quelque chose, car sur ]
a n 

de cet argent que N... a reçu, il a donné 1,000 frarip 

compte sur le prix du châle qu'il vous avait donné 

plus, sur les 3,000 francs qu'il avait reçus, il fi'a ~ 

que 600 francs, et vous a donné le reste. — R. J'ai en 

tort de recevoir ces jeunes gens chez moi, mais je ne ■ 

suis pas mêlée de leurs affaires d'argent. Je n'étai
3

 r " 

lors du prêt. M. N... dépensait beaucoup; il allait 

ieçu ... 

théâtre. °es 

D. Vous étiez au courant de tout, et l'argent était 
pou 

de ChaJ 

paS| 

courses, il menait une vie élégante; je répète que"in !y 

ieçu de lui que des cadeaux insignifiants et des IOO-P-

_ nt ét 

payer vos dettes. Il y a aussi une autre opération,
 C

ell 

là dirigée par Marest. N... avait toujours besoin d''arg
er

!; 

Marest lui propose d'acheter des vins de Champagne l 

vendeur consent à recevoir des acceptations de N. '
m 

ces acceptations sont mal faites; N... avait été emm? 

en Suisse par son père. On vous rapporie les acceplatio " 

et c'est vous qui écrivez à N... en Suisse, en lui envoyai! 

des timbres et les indications pour signer de nouvellî 

acceptations. Vous voyez bien que vous vous mêliez 1 
ces affaires d'argent? — R. Cette fois seulement • on J 
prié de lui écrire, je l'ai fait, sans comprendre ce' q

ue 
faisais. 

D. Vous connaissiez le marchand de vin 

pagne? — R. Non. 

D. Si, car vous le nommez dans votre lettre à N. 

R. Je n'ai jamais voulu recevoir d'argent de M. N." 

voulait m'en donner ; nous avions souveut des discussiô] 

de générosité; il me disait : « M. Marest vous donne! 

l'argent, pourquoi n'eu accepteriez-vous pas de moi? 

D. Je n'ose pas lire les lettres de Marest à vous adre»L 

sées, j'ai dit pourquoi : mais elles prouvent votre con« 

vetlce avec lut. 

11 y a encore une troisième affaire d'argent; il y ai 

pour 8,000 francs d'acceptations signées par Jacques 

N... ; on promettait 2,000 francs à Langlois s'il fais! 

réussir l'affaire. Nous reviendrons sur ce fait ; passons 

celui du bracelet acheté chez Bury. Ce bracelet a été vei 

du -1,360 francs, et il a été estimé par un expert seultf 

ment 2,750 francs. Ce bracelet, vous l'avez accepté à 
N... ? —• R. J'ai résisté d'abord; il voulait me donner uni 

parure d'émeraude de 6,000 francs ; j'ai accepté l'objet 

moins cher. Au surplus, j'avais vu ce bracelet qui m 

plaisait assez, mais je n'y pensais plus quand M. N...n 

i'a apporté. 

D. Et qu'est-il devenu? —- R. J'ai eu besoin d'argeni 

ie l'ai fait porter au Mont-de-Piété. 

D. Par qui? — R. Par M. Marest. 

D. Pour combien? — R. Pour 1,500 francs. 

D. Ainsi, un de vos amants vous donnait un bracele 

et c'était un autre qui allait le mettre au Mont-de-Piét 

Voici encore un autre l'ait. La famille de N... avait v, 

tailleur à Paris, le sieur Delal'osse; vous avez commanif 

à ce tailleur une livrée pour votre cocher, du prix de 5C 

francs. Ce cocher s'appelait Gabriel, et vous disiez de li 

dans une de vos lettres à N... : 

Quand nous serons riches, il sera notre premier cocher, 
je vais quelquefois pêcher avec Gabriel; car avec lui, je peu 
parler de l'amour que j'ai pour toi. 

Vous auriez de plus commandé à ce tailleur une arnu 

zone pour votre usage personnel; fort heureusement voti 

avez trouvé le drap trop grossier, et ce tailleur n'a p| 

eu à exécuter la commande?— R. Je ne fais pas faire 

amazone par un tailleur. 
D. Après la livrée du cocher et l'amazone, il a été qu 

lion de vous donner un cheval du prix de 5,000 fr. ; 

s'est adressé au sieur Léon Isopi, qui, ayant appris qi 

N... était mineur, et après avoir pris des renseignement! 

n'a pas voulu de ses acceptations ?— R. Tout ceci est en 

core complètement faux. Je n'ai vu M. Léon que pour It 

vendre un petit cheval que j'avais, cheval sans valeur 

qui était gentil, mais qui ne pouvait plus faire mon sa 

vice. M. N... est venu avec moi, aussi M. Marest,/ 

crois. M. Léon, qui, comme tous ses pareils, cherche 

vendre ses chevaux, nous en a montré uu ; je l'ai troinj 

très bien, mais trop cher. 
D. Pour vous?—R. Non, pour M. N... ; il voulait petij 

être me l'offrir. 

D. Ah I—-R. Mais je ne l'aurais pas acceplé 

D. Oui, il voulait vous le donner, et voici en quels lej 

mes il exprimait son désir dans une de ses lettres qij 

voici : 

Le cheval lui plaît; nous n'en avons nul besoin, mais 
dût-il lui plaire qu'une minute, ne sommes-nous pas heuref 

de le lui offrir? 

La prévenue : Il parle d'un cheval quel qu'il soit. 

M. le-président : Les événements marchent. N..- sel 

majeur en mai 1859; les dates des lettres de chanf 

sont remplies; on les présente à son père, qui refuse 

les payer, qui répond qu'il réfléchira. Encore une loj 

reconnaissez-vous la part que la prévention vous reprodj 

d'avoir prise aux délits? — R. Non,monsieur; M. N-J 

agi pour lui ; il a cherché de l'argent pour lui, toujours! 

partout. , \ 

D. Mais trois acceptations de N... ont été trouvées ct| 

Vous, et les trois autres ont été renvoyées par la po. 

sans êlre accompagnées de lettres? — R. Parce que c 

moi, c'était chez lui; voilà pourquoi je les avais; n h 

avait laissées. ' ■ 
D. N..., avant de parlir, vous avait laissé une l 

pour son ami Jacques ; dans cette lettre, il dit : « 

peux envoyer 1,000 fr. à Mme Bangya, etc., .etc. »-

Mais cette lettre est ma justification ; je ne m en sut. 

servie. , „ 
D. Il y avait une raison pour cela, c'est que 1 opéra" 

qui devait procurer de l'argent à Jacques et à N... ai 

que. Nous vous y engageons encore : il vaudrait bes»|C| 

mieux nous 

ce jeune 

i
e Il'at accepte; u aiyuui, j ai av«^)jj>»vi . J 

et. Je croyais M. N... parfaitement libre de ses acm 

D. Ne dites pas cela, puisque son père vous aecritl. 

dans le cours de ses relations avec vous, son nisa ̂  

pour 24,700 fr. d'acceptations, et dépense 12,0uu i. 

argent. — B. Il a fait ce qu'il a voulu; je ne pouvaS^ 

guider daus ses affaires. 

INTERROGATOIRE DU PRÉVENU MAREST. 

D. Vous êtes courtier à la Bourse ? — R. Oui, m«s 

I 

un office de courtier? — R. Non, monsieur 

D. Alors vous êtes courtier marron ? — R. 

sieùr. 

le président, . ... „„,.voi! 
D. Nous connaissons les courtiers titulaires; avz 

0», n10" 

D. Vous êtes représente comme un type de
 e

*^® 

mes de Bourse qui font des affaires on ne sait (M 

qui ont Vies créanciers qu'ils ne payent pas, ui 

hommes qui.dépensent beaucoup d'argent saiïsiu *
 ( 

clie où ils le gagnent. Ainsi, vous aviez un
 dol,lc

(
,:

c
|, 

d'Enghien, un autre rue Joquelet, un autre ne 

un autre à Montmorency. Vous aviez aussi ©lin 

femme Bangia, où on vous a vu en plein j°
u
',f

an
.
u 

salon, les lustres allumés, fumer un cigare, eieu" 
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- où demeuriez-vous ellectivement ? — R. A 
0

n canapé, uu ucu 

M
nTourquoi aviez-vous un logement rue d'Enghien? 

R C'était celui que j'avais avant d aller a Montrno-

reïyEtla rue Joquelet? - R- C'était là où j'avais mon 

1,a
n

a
Et la rue Riclier ? - R. Ça, c'était une affaire S*. Vous êtes marié, vous avez un entant? - R. Ou., 

lD
°n

S
 Vous avez eu des relations avec la femme Bangia ; à 

. R le l'ai connue pour lui avoir prèle de 
quel turc. 

raïf Cela est difficile à croire, quand il est connu que 

n ,
8
 ne pavez pas vos créanciers. - R. Quelle que so.t la 

«ition qu'on me fait, j'ai dépense beaucoup d'argent, 
p m ment d'ar«ent pour Mme Bangya. 
énr

0
u?nd avetvons connu le jeune N....?-R.En 

ou mars de cette unnée. 

ce 

homme, en un laisani contracter ue» engagements 

^
Un6

1
 .t dont' le produit était destiné à cette femme, de-

venue' votre maîtresse. — R. Je n'ai jamais fait ce mé-

W
n On vous voit dans toutes les opérations d'argent 

\ fnnrnir à des mineurs. — Je ne savais pas que M. N... 
• oir il me dit ne rien connaître aux affaires et a-

fÙ
lTesoin d'argent; je l'ai guidé. Un jour, M. Habit, 

chandde vin de Champagne, était chez moi, M. N.. 

vien! dit qu'il veut acheter du vin de Champagne; ji JJ demande pourquoi? il me dit que c'est pour avoir dj 

l'argent, qv 

1983 

fecent, qu'd
 riche
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.nnsentirau à faire avec lui une alluire de o a 6,000 lr.; 

M N devra faire des acceptations, il les signe la veihe 

Ai ioûr'où il pMPtart pour la Suisse. Les acceptations ne 

«ont pas régulières, je le dis à Mme Bangya qui écrit à 

M x en lui en demandant d'autres. 

D Et vous n'éclairiez pas un mineur qui faisait ainsi 

„
 a

 '
n

(I'aire ruineuse. Tout cela prouve que vous cherchiez 

touies les occasions de lui laire avoir de 1 argent, pour 

cu'il eu eût à donner à la femme Bangya. 

Sur les autres chefs de la prévention, le sieur Marest a 

également répondu par des dénégations. 

Les interrogatoires des deux autres prévenus, Langlois 

et Bu'ry, n'out prétenté aucun intérêt nouveau. Tous 

deux p'ar les dénégations les plus énergiques, ont nié 

.nnte'narliciitation à la complicité qui leur est reproi hée. toute participation à la complicité q 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. N... père est appelé à la barre. 

M. le président : Dues ce que vous savez, Monsieur. 

M. N... : En avril dernier, j'ai reçu à Saiut-Brice, où 

je demeure, une lettre anonyme qui me faisait part d'uuo 

liaison de mon fi:s avec une femme qui le perdail. Au 

moment même j'ai pris des renseignements ; il n'était 

que trop vrui.On médit qu'il donnait à cette femme mille 

francs pir mois, de plus de nombreux et ric hes cadeaux. 

Mon fils me niait tout; je pris de nouveaux renseigne-

ments. J'appris qu'un de ses amis, le jeune Jacques, lui 

avait fait prêter 3 ou 4,000 Fr, Muii fils, celle fuis, convint 

de cela; il me dit que, de plus, il uvait souscrit pour 

2,700 fr. de lettres da change payables à sa majorité. Il 

nd me disait rien du cachemire et du bracelet. Sur mes 

remontrances, il me promit de ne plus faire de sottises, 

et quinze jours après, j'appris que mon fils se disposait à 

donner à cette femme un cheval du prix de 5,000 fr. Mais 

le marchand ayant consulté un de m s amis, le marché 

ne fut pas conclu. Je me hâtai d'emmener mon fils avec 

moi, en Suisse d'abord, en Italie ensuite. Mais partout on 

lui envoyait des acceptations à signer dans des lettres 

adressées à la poste restante, sous des initiales; j'en ai 
arrêté pour 7,000 fr., ce qui formait déjà 14,700 fr. Ce 
qui me désolait le plu3, c'était la tristesse do mon fils ; 

en Suisse, en Italie, ce pays des belles choses, il n'avait 

da goût à rien, ne regardait rien. Quand nous sommes 

revenus à Paris, mon fils est sorti à huit heures du soir, 

en me disant qu'il reviendrait dans deux heures. Il n'est 

rentré que le lendemain à dix heures du matin; je lui ai 

adressé une sérère réprimande; je lui ai dit que s'il ne 

renonçait pas à celte femme, je le ferais enfermer; il a 

quitté la maison paternelle, et c'est alors que j'ai porté 

p ainte. 

D. Vous avez une fortune considérable ; on le sait dans 

le pays que vous habitez. — R. On le criait partout aux 

ceilles de mon fils. 

D. Votre fils a-1-il quelque chose à lui ? — R. Rien. 

D. Vous êtes allé voir la femme Rangya ; que vous a-

t-elle dit ? — R. Elle m'a dit que si je forçais mon fils à 

la quitter, il se tuerait. Je lui ai répondu qu'où faisait 

souvent de semblables menaces sans les exécuter, mais 

que, dût-il l'exécuter, j'aimerais mieux le perdre que de 

le voir déshonoré. 

« Je" iSdra? «Ht™™™ m'a dit autr* <*">"> « ™'a ** = 
tans ue sa mèrî
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11 ™™ vous voir 
*.ans que sa mere le sache. » C'est alors que je lui ai dit • 
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". mais je ne crois fasse.;, 
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 ^O"^ mon fils à continuer 
ses relations avec cette femme. La preuve c'est nue ie l'ai 

SSÉB n 16 d6UU,ri)er d
« ^uale puion qu 

J iïT^Aff S
:
,pa

'
 Cr en

 lovant en Angleterre, 
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Ses de la pré-

Quelques témoins à décharge, cités à la requête de 

Langlois et de Bury, ont rendu de ces deux prévenus les 
plus honorables témoignages. 

'A i
'f

V0Cal in
r'-

érial Ducreux
>
a

Près unrémisitoire plein 
d élévation et d énergie, a requis contre tous les préve-
nus 1 appliciliou du la \k. 1 

M" Mondière, liourdel, Caraby el Lachaud ont présen-
te la ueleiise. r 

Le Tribunal, après déiibératiou en la chambre du eon-

seiU condamne la femme Biugya à huit „,„ s de prison, 

,000 fanes d amende; Marest à huit mois de prison 

1,000 francs d amende: Langlois à trois mois de prison, 

oOO Irancad amende; Bury, avec admission de ci,cons-

tances atténuantes, à quinze jours de prisou (t 500 francs 

d amende, t.us solidairement aux d pens. 

CIlAONMlUfi 

PARIS, 29 DÉCEMBRE. 

— L'instruction concernant le quintuple crime qui a été 

commis dans la soirée d'avant-hier, boulevard Sumt-Mar-

tin, 45, et dont nous avons rapporté les principales cir-

constances dans notre dernier numéro, se poursuit acti-

vement. Le sieur Marcel I)..., le meurtrier, a été conduit 

hier, à sept heures du soir, au dépôt de la préfecture de 

police et mis immédiatement à la disposition de la jus-

tice. L'état d'exaltation dans lequel il se trouvait immé-

diatement après le crime, et qui en se prolongeai]! pen-

dant toute la nuit avait fait pe nser qu'il était atteint d'alié-

nation mentale, s'est dissipé peu à peu, et depuis hier 

soir l'inculpé est très calme et répo ud aux questions qu 

lui sont adressées avec une grande tranquillité. 

La situation d^s cinq victimes ne s'est pas aggravée 

depuis hier ; le sieur R... et la dame D... sont à peu près 

dans le même état, et bien qu'il se soit écoulé quarante-

huit heures depuis l'attentat, il n'est pas encore possible 

de se prononcer sur l'issue des graves blessures de l'un 

et de l'autre. Quant à la dame B..., qui a été la plus 

gravement atteinte après eux, sa situation permet d'espé-

rer qu'on pourra la sauver. La dame de B... et la domes-

tique paraissent hors de danger. 

— Un sergent de ville était accosté avant-hier rue 

Mouffetard par un nommé R..., domicilié dans cette rue, 

qui réclamait son concours afin d'arrêter un sieur P. 

crémier dans la même maison, pour voies de fait qu'il au-

rait exercées sur lui à la suite d'une discussion d'intérêt. 

L'agent lui répondit que n'ayant pas été témoin des faits 

il ne pouvait intervenir, et l'engagea, s'il croyait avoir des 

motifs légitimes, à déposer une plainte entre les mains du 

commissaire de police de la section. Peu satisfait de cette 

juste réponse, R... s'écria : « Puisqu'on ne veut pas me 

rendre justice, il faut que je tue P... », et il se dirigea 

aussitôt au pas de course vers son domicile. Le sergent de 

ville, sans ajouter foi à celte menace qu'il attribuait à un 

accès de mauvaise humeur, suivit néanmoins R .. à quel-

que distance, et en approchant de l'allée dans laquelle il 

était entré, il hâta le pas et arriva au moment où, après 

avoir porté plusieurs coups avec un instrument piquant 

et tranchant au sieur P..., R... cherchait à s'échapper; il 

a été arrêté sur-le-champ. 

Cet individu avait été chercher dins sa chambre l'ins-

trument, et, rencontrant ensuite dans l'allée le sieur P... 

qui lui tournait le dos, il s'était avancé précipitamment, 

lui avait porté avec son arme trois coups violents, dont 

deux à la hauteur de l'omoplate gauche et un aux reins ; 

il en est résulté trois blessures pénétrantes qui n'ont pas 

moins de trois centimètres de largeur à l'origine. Ces 

blessures ont occasionné une abondante effusion de sang. 

Le commissaire de police de la section Saint-Marcel, M. 

Cazeaux, arrivé en toute hâte, s'est empressé de faire 

prodiguer les secours da l'art au blessé qui se trouvait 

dans une situation assez grave. Toutefois, après 

le premier pansement, son état s'est amélioré, et un exa-

men attentif de ses blessures donne l'espoir qu'aucune 

d'elles ne mettra sa vie en danger. Le magistrat, après 

avoir fait subir un interrogatoire à R..., a maintenu son 

arrestation et l'a fait conduire au dépôt de la préfecture 

de police pour être mis à la disposition de la justice. 

— Hier matin des locataires de la maison rue de Bon-

dy, 56, trouvaient étendu, sans vie, sur le pavé de la cour 

de cette maison, un jeune garçon d'une qninzaine d'années 

qui avait le crâne brisé et les membres fracturés, et qui 

fut reconnu aussitôt pour un nommé Blanchard, domes-

tique au service de l'un des locataires. La position de son 

corps, au pied d'un bâtiment dans lequel il avait sa 

chambre, au second étage, indiquait suffisamment que sa 

mort avait été déterminée par une chute; la fenêtre 

de sa chambre était ouverte. Pour tous ceux qui connais-

saient ce jeune garçon, il a paru évident que cette chute 

avait dû être tout accidentelle, car il s'était toujours 

montré satisfait de sa condition et n'avait jamais mani-
festé la moindre intention de suicide. 

Voici comment on explique l'accident : Le jeune Blan-

chard était sujet à des accès de somnambulisme, pendant 

lesquels il se levait, se promenait dans la chambre ou 

dehors, s'occupait machinalement pendant quelques ins-

tants d'un travail l'ait ou à faire, et se recouchait ensuite. 

De retour de la campagne depuis la ve lle au soir seule-

ment, il était monté peu après à sa chambre et s'était cou-

ché. Tout porte à croire que, surpris daus le courant de 

la nuit par un de ces accès de somnambulisme, il se sera 

levé, aura ouvert la fenêtre croyant ouvrir la porte, et 

qu'en cherchant à s'avancer il sera tombé sur l'appui et 

de là sur le pavé, où il a été tué raide. 

à MM. les Curés, les Maires et les Instituteurs, dont 

la valeur ne lui a pas été adressée ou qui n'ont pas 

été renvoyés, ne concourront point au tirage défini-

tif qui aura lieu le 3i décembre r85S. 

Bourae <t« Part» du 29 Décembre 1858. 

a oô i ^u comptant, D"c. 
' J Fin courant, — 

. ( ^u comptant, D"c. 
\ Fin courant, — 
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AU COMPTANT. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — On lit dans le Times : 

« Dimanche, une épouvantable catastrophe dont la 

nouvelle répandra le deuil par tout le pays est nrrivée 

dans Un des théâtres les plus populaires. On compte 

quinze victimes et un plus grand nombre de personnes 

pluso i moins grièvement blessées. D x de ceux qui ont 

péri sont au dépôt de Lambelh ; il y en a un à celui de 

Chnst-hurch, deux autres à l'hôpital de Saint-Tnonias. 

u L'accident qui a produit ces déplorables résultats a 

eu lieu au théâtre Victoria, situé au ceii're du quartier dj 

Lambelh, où la population est accumulée et généralement 

pauvre. Là, comme dans tous les autres théâtres, une 

pantomime est invariablement représentée à l'occasion de 

fSoëi. Une foule d individus des classes inférieures, et qui 

se compose particulièrement des jeunes gens de l'un et de 

l'autre sexe, s'y précipitent de tous les environs pour as-

sister au spectacle, et telle est sur ce point de la métro-

pole l'avide curiosité du peuple, que les directeurs du 

théâtre jugent qu'il est nécessaire de donner le même jour 

une seconde représentation de la pantomime. 

« Dimanche, le spectacle avait été annoncé comme de-

vant avoir lieu, à une heure et demie, le jour, e. à six 

heures et demie du soir. D tus la représentation de l'après-

midi, le théâtre regorgeait de spectateurs, et c'était à en 

être suffoqué. La foule était tellement pressée que bon 

nombre d'individus se préparaient à sortir pour aller au 

grand air. En ce triste moment eut lieu, dit-o:i, une fuite 

de gaz qui, partant de la galerie du rez-de-chaussée, lit 

explosion à la galerie supérieure. U n'y eut d'abord au-

cun mal, mais un cri de: Au feu! fut poussé sur-le-

champ et passa de bouche en bouche. 

•> En un instant, la foule se précipita le long des esca-

liers avec une telle impétuosité, que toute tentative pour 

l'arrêter eût été inutile. Toutes les b trières furent bri-

sées ; quelques-uns se jetèrent par dessus les balustrades 

et tombèrent sur les têtes des personnes épouvantées qui 

étaient au-dessous. Les uns réussirent à sauver leur vie, 

les autres périrent dans leurs tentatives. L'alarme, dans 

l'intérieur du théâtre, est provenue, dit-on, non de l'ex-

plosion du gaz sur l'escalier, mais de ce qu'un jeune 

garçon, étant assis surla poche de son habit, dans laquelle 

étaient quelques fusées, les avait ainsi échauffées et fait 

éclater. C'est à cette dernière cause que plusieurs gens de 

service du théâtre attribuent l'accident, et ils soutiennent 

que l'explosion du gaz y est étrangère. 

« Il est remarquable que les corps de ceux qui ont péri 

ifâ portent presque aucune trace de b'essures. Une simple 

congestion cérébrale, causée par la suffocation, avait gé-

néralement causé la mort, et les victimes n'avaient pas les 

traits décomposés. Leur visage était parfaitement calme. 

Ainsi que nous l'avons dit, il y a eu 15 morts el 20 à 30 

personnes blessées. Nous sommes heureux de dire qu'en 

général, autant qu'on a pu le savoir jusqu'à présent, les 

blessures ont élé fort légères. 

« Malgré cette horrible catastrophe, la représentation 

du soir a eu lieu comme à l'ordinaire. « 
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Act. de la Banque .. 3007 50 
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Crédit mobilier 980 -
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FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1 837. 'H — 
— Oblig. 3 0[0 1853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 431/4 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|0Difî. 31 3/8 

Rome, 5 0(0 93 — 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLK, ETC. 

Oblig.dela VillefEm-
prunt 25 aillions. — — 

Emp. 50 millions... 1125 — 
Emo. 60 millions... 4t>3 75 
Oblig. delà Seine... 220 — 
Caisse hypothécaire. —- -— 
Quatre canaux 1206 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 357 50 
Comptoir Bonnard.. 63 75 
Immeubles Rivoli... 103 75 
Gaz,CeParisienne... 823 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 35 — 
OmnibusdeLondres. 36 25 

AVIS TRÈS IMPORTANT. 

L'administration de la Loterie de Notre-Dame-de-

la-Garde donne avis que les billets envoyés en dépôt 

En entrant dans sa 29* inné", ['Artiste promet à ses sous-
cripieurs, pour 1839, des avmtages excepti ;nne)s. Inlepen-
damment de trois vulunics do texte enrichis de sjixiute 
CiU.N-1'ones ou lilh (graphies, les abjunés do ce recueil rece-
vront en prime la gravure au burin d'un des plus bsaux ta-
bleaux modernes, la Mêdéc, de M. Eugè ie D -lacroix, le chef-
d'œuvre du llu-éede Lille. 

L'Artiste veut d'ail enrs rester digne de son pissé. Il pré-
pare la publication de rem inpiahies platiuhes, ci déjà il a 
chargé d'habiles giaveurs de la reproduction des principales 
oeuvres qu'on admirera a<i salon prochain. Quant au texte, 
dont la réfaction en chef reste confiée uu tsleiil de M. Théo-
phile Gautier, l'Artiste continuera a résumer chaque semaine 
le mouvement des arts et des lettres en France et a l'étranger. 

Les expositions de Pans et de la province, les concours 
académique.-, les ven es de tableaux, les livres d'..ri et de 
littérature, U vie et les ce ivres des maîtres anciens et nou-
veaux, la musique et lus théâtres seront successivement, puur 
['Artiste, i'ofjet d'études cjmseieiicicus s et de recherches sa-

vantes. 

— 50 médecins des hôpitaux de Paris ont constaté 

l'efficacité de la PATE DE NAFÉ de DELAXCRENIKH, rue de 
Richelieu, 26, et sa supériorité manifesté sur toutes ces 

liâtes pectorales tant anciennes que no îvelles. 

— O.i n'aura jamais admiré de plus riches collections de 
dessins sur foulards de l'Inde que ceux de l'expositiuu géné-
rale des étrennes 1839. Foulards 'te l<t compagnie des Indes, 
rue de Grenejle-Sïiiit-Gemiain, 42, àl 40,2,3,4, 5,6,7, 
8,11 et 15 fr., que l'on pairait partout 2 40, 3 50, 5, 6, 8, 
12, 15 et 20 fr. ; gros et détail, robes de l'Inde inusables à 
17, 25, 28, 35, 38, 45, 58 et 65 fr. la robe extra. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉKA. — Samedi prochain 1" jan-
vier aura lieu le 2" bat. L'administration prévient le public 
que les billets et loges, délivrés pour le bal du 25 décembre, 
seront reçus. La tenue pour les cavaliers et les dames sera la 
même que pour le bal précédent. L'affiche du jour donnera la 
programme. 

SPECTACLES DU 30 DÉCEMBRE. 

DrâRA.— 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, le Village. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Hélène Peyron. 
ITALIENS. — 11 Trovatore. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VXUDEVILLS. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VdRiÉTlS. — As tu vu la comète, mon gai? 
GruNiSZ. — Ceudrillon. 

PALAIS-ROYAL. — En avant les Chinois! Calife, Riched'amour. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Représentation extraordinaire. 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 
GAITÉ. — Canouche. 

CIRQUE IKPIÎRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Tout Paris y passera, Entre hommes. 
FOLIES-NOUVELLES. — Les Filles du Lac. 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi. 
BEAUMARCHAIS. — Le Contrat rompu. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12}. — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures I [2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOMAINE DE BLÉZIGNAC 
et dépen-
dances. 

Etude de M- BARINGAU, avoué, rue du Par-

letnent-Sie-Cadierine, 16, à Bordeaux. 
Adjudication le mardi 25 janvier 1839, en l'au-

des criées du Tribunal civil de Bordeaux: 
1

 t> un DOMAINE appelé de Blézignac, situé 
aans les co

lnmun
es de Blézignac, Saint-Léon, 

jargon, Espiet, Dardenac et Moulon (Gironde), 
u une contenance approximative de 140 hectares 

* ares 25 centiares, au centre duquel est un ma-
gnifique château moderne. 

métairies, ayant Ce domaine est divisé en six 
chacune une maison servant de logement aux pay-

!!lnS',, £
sgranges

'
 des

 P
arcs a béta

i'. et un local 

récoltesTarde"Plle pour le déPôt
 P

rov
'soire des 

<ioSiUalre de ces
 métairies sont pourvues chacune 

de d
eux

 paires de bœufs. 
De 09 domaine dépend encore un moulin à eau 

à deux meules. 
Mise à prix: 220,000 fr. 

2° D'une MAISON composée de deux corps de 
bâtiments avec jardin au milieu, située commune 
de Castillon-sur-Dordogne (Gironde). 

Mise à prix: 10,000 fr. 
3" D'une autre MAÏSON située dite commune 

de Castillon-sur-Dordogne, contiguë à la précé-

dente. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour de plus amples renseignements : 
1° A M« BABIMË&U, avoué poursuivant, en 

son étude sus-iudiquée, rue du Parlement-Sainte-

Calheriue, 16; 
2" A M0 Boulan, avoué colicitant, en son étude 

si-eà Bordeaux, rue Porte-Dijeaux, 18; 
3» A M' D.rcks, avoué colicitant, en son étude, 

sise audit Bordeaux, place Dauphine, 29; 
4° A M0 Maupeiit, avoué présent à la vente, en 

sou étude, cours Napoléon, 174. .(8882/ 

^14iS0l^ A FOUiTENAl-AlJX-ROSES 
Etude de M" GUIDOU, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 66. 

Vente sur baisse do mise à prix, le 5 janvier 

1859, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, 
D'une MAISOW sise à Fontenay-aux-Roses, 

près Paris, arrondissement de Sceaux, à l'angle 
de la voie du Plessis-Piquet et de celle des Châ-
taigniers. — Mise à prts, 10,000 fr. — Revenu, 

1,0U0 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me GUI0OU, avoué poursuivant; 2° à 

M' Maufra, notaire à Sceaux. .(3886) 

MAISON A BATIGMLES 
Etude de Me OEIiESSARD, avoué, place Dau 

phine, 12. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le mercredi 5 janvier 1859, j 
D'une MAISON avec cour et bâtiment, sise a 

Batignolles-Monceanx, avenue de Saint-Ouen, im-

passe Rotshchild, 4. — Mise à prix, 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" MEE.KSSABD, avoué, déposi-

taire d'une copie de l'enchère ; 2° à M
e
 Baron no-

taire à Batignolles-Monceaux. .(8887) 

PROPRIÉTÉ A MULLY 
Etude de Me Louis PROTAT, avoué, rue 

Richelieu, 27. 
Vente sur conversion, le 5 janvier 1859, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
D'une grande et belle PROPRIÉTÉ sise à 

Neuilly-sur Seine, Vieille-Route, 71 ancien et 87 
nouveau. — Mise à prix, 30,000 fr. 

S'adresser: 1° Audit M» Louis PROTAT, 
avoué poursuivant ; 2° à Me Lorget, avoué à Pa-
ris, rue Saint-Honoré, 362. .(8888)* 

CONSTRUCTIONS A PASSY 
Etude de M" BENOIST, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110, successeur de M" Tronchon. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

5 janvier 1859, en un seul lot, d'un quart indivis 
avec autres, dans : 

1° Les CONSTRUCTIONS élevées sur un 
terrain situé à Passy, à l'angle de la rue Saint-
André et du bou'evard extérieur de la ville de 

\° Le droit au bail dudit terrain jusqu'au 1
er 

juillet 1859; 

3° Enfin le droit d'acquérir ce même terraiu. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adrcser à M"R3îNO JST et Durvaux, avoués, 
et à Me Barre, notaire. .(8878) 

S^WcElT DES PAROISSES 
L'assemblée générale ei annuelle des actionnai-

res aura lieu le lundi 31 janvier 1859, vers deux 
heures de relevée, rue du Four-Saint-Gerinam, 39, 
pour entendre le compte-rendu de l'exercice 1858 
et voter le dividende à distribuer. Pour faire par-
tie de l'assemb ée, il faut, aux termes des statuts, 
être porteur de cinquante titres d'actions. Les ti-
tres d'actions doivent être déposés au secrétariat 
le 15 janvier au plus tard. .(706) 

HAUTS-FOURNEAUX ET FORGES 

DE DEMAIN ET D'ANZli 
MM. les actionnaires de la Société auony-

me îles Hauts Fourneau.* et forges 
«le Denaln et «TAuzin, sont prévenus que 
l'assemblée générale annuelle aura lieu au siège de 
la société, à Paris, rue de la Chaussée d'Antin 57 
le 1" février 1859, à midi. .(711)' ' 

FR. DE POUR 

A Marseille, me Saint-Féiéol, 61 ; — à Toulouse, plrce du Ctritoje, 9; — à Bordeaux. 

PRFSOTIF IMMÉDIATEMENT va avoir lien le DERNIER et le plus IMPORTANT TIRAGE de la loterie N O T RE - D A M E - DE-

. i r SfOww loi tOO ©O© fr., et inities lots, tous pavés en espèces). Bientôt vont être connus dans toute la France les 

m^pSnf{(^mk - Gest donc u plus tard le PREMIER JANVIER qu'il faut donner en EPRENNES les billets de
 re

tte 

Seî^bTte Jrmi lesquels se trouve celui qui vaut bien CINQ MILLE FRANCS DE RENTE (capital 100,000 francs). 

S'adresser à M. SCHWAETZ, rue de l'Eperon, 8, — et au directeur du BUREAU-
EXACTITUDE des loteries autorisées, rue ïiautefeuillc, 16, à Paris. 

Wwwuer sans retard autant de fois UW franc qu'on désire avoir de billets 
KUnVWyvB (en mandats «le i»oste ou timbres-poste). 

erie Bordelaise, 19 ; — à Lyon, rue Impériale, 18, et rue Centrale, 61 ; — Dans ces quatre dernières villes, chez M. QUERRE. 
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MAGMFIOB 
Tout abonné de l'Artiste, quelle q.ie soit la durée de son abonnement, a droit, outre la gravure de prime, à une remise de 50 pour 100 sur les ouvrages in-folio désignés-ci-dessous. 

1° LES EXPOSITIONS DE PARIS 
50 planches gravées et lithographides 

TJ'après le» principaux Tableaux du Salon de 1857 de 

MM. IiAUDRV, BOUGUEREAU, FRÈRE, HÉBERT, F. rie MERCEY, HAMON, GLAIZE 

PICOU, STEVENS, LANDELLE, COURBET, DAUBIGNY, MILLET, FRANÇAIS, MARÉCHAL 

(de Metz), JAD1N, PH. ROUSSEAU, FORTIN, VETTER, Y VON. 

TEXTE par M. Théophile Gautier. 

Prix : SO fr. 

2° PORTRAITS CONTEMPORAINS 
M"" RACHEL, H. DE BALZAC, VICTOR COUSIN, INGRES, BÉKANGER, ROSSINI, le comte de 

NIEUWERKERKE, JULES SANDEAU, S. DK SAC Y, FÉLICIEN DAVID, ARSÈNE HOUSSAYE, 

AUBER, JDLES JAN1N, VERDI, EMILE AUG1ER, H. BERLIOZ, EMILE DE G1RARDIN, 

HORACE VERNE T. Madame EMILE DE GIRARDIN, ALFRED DE MUSSET. 

20 belles firarnres sur acier. 
D'après les Portraits authentiques par les premiers Artistes. 

TEXTE par MM Théophile Gautier, Paul Manïz, Louis 

Ratisboune, Xavier Aubryei, Charles Monselet, etc., etc. 

Prix : 4© fr. — 8© fr. pour les Souscripteurs de L'ARTISTE. 

3° LES PEINTRES ¥1¥ANTS 
2 volumes in-folio renfermant 100 magnifiques gravures. 

D'après 

MM. INGRES, EUGÈNE DELACROIX, COUTURE, DIAZ, GLEYRE, ROUSSEAU, GAVARNI. 
GIGOUX, RAFFET, ROQl'EPLAN, H EUE HT. H. LEHMANN, GRANDV1LLE, GU1GNET. 

PRADIER, CLÉSINGER, ROBERT-FLEURY, MULLER, FROMENTIN, LELEUX, B0NV1N. 

C. N.ANTEU1L, ROSA BONHEUR, DECAMPS. 

TEXTE/jar Théophile Gautier, ArsèneHoussaj-e et PaulMantz» 

Prix : lOO fr. — 5© fr. pour les Souscripteurs de L'ARTISTE. 
- £5 fr. pour les Souscripteurs de L'ARTISTE 

PARIS : un an 50 fr., six mois 25 fr., trois mois 13fr. — DÉPARTEMENTS . un an 58 fr., six mois 30 fr., trois mois 15 fr. — ETRANGER : un an 66 fr., six mois 33fr., trois mois 17 fr, 

10 fr. de plus par an pour les gravures sur papier de Chine et 10 fr. pour la gravure de priai e avant la lettr'. 

JEn outre, t'AHTWSTJE publie une édition sur papier île Hollande, avec épreuve» avant la lettre. — Prix unique t iOO fr. 

On souscrit directement a l'Artiste, aux Expositions de Paris, aux Portraits contemporains et anx Peintres vivants, rue R.oia§s le-Orand, $5, ou par un mandat sur la poste* 
ou en donnant avis de faire traite,—e* chez les libraires de la France et de r)Elr«Eï;jer. 

Sociétés commerciales, — Faillites. — Publications légales. 

Avis d'opposition. 

Suivant conventions verbales, en 
date à Vaugirard du dii-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, M. Grégoire MENTEC, mar-
chand de vin, et M™' SophieDAPPE 
son épouse, demeurant à Vaugirard, 
rue Basse-du-Transil, ont vendu 
M. Félix-Elicnne HEBERT, auber-
giste, et à dame Caroline GU1LL0N 

sa femme, demeurant à Sarlrou-
ville, le fonds de commerce de mar-
chand de vin logeur qu'ils exploi-
taient à Vaugirard, rue Basse-du-
Transit. 

Cette vente a été consentie moyen 
nant un prix qui a été en partie 
payé comptant et en partie stipulé 
payable le quinze janvier prochain, 
jour de l'entrée eh jouissance des 
acquéreurs. 

Pour toutes oppositions à la déli-
vrance du prix de la vente, élection 
de domicile a été faite au secrétariat 
de la mairie de Vaugirard. 

(712) HÉBERT. 

glace, 
etc. 

•Pri-

Veuies mobilières. 

*ï: NTES HR AUTQRIT/. DE JnSTICE. 

Le 23 décembrel 
Impasse du Marché-aux-Chevaux. 

Consislant en : 

(3012; 7 chevaux de luxe de différ. 
robes, étaux, pendule, meubles. 

Le 2(> décembre. 
A Bercy, 

sur la place du marché. 
(3013) Bureau, machine à vapeur, 

haquets, chevaux, bière, etc. 
A Ivry, 

sur la place publique. 
3014) Commodes, glaces, descente 

de lit, tables, buffet, chaises, etc. 
Le 27 décembre. 

Bue de Charonne, 
cour Saint-Joseph. 

(3015) Comptoirs, armoire à 
buffet, commode, armoire 

Le 31 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires 

seurs, rue Rossini, 6. 
(3016) Paletots, gilets, pantalons, 

chemises, cols, foulards, etc. 
(3017) Montres vitrées, bonnets, 

manches, cols, meubles divers. 
(3018) Comptoir, bureau, divan, fau-

teuils, glaces, tableaux, etc. 
(3019) Comptoir de march. de vins, 

appareils à gaz, glaces, tables, etc. 
Rue de Bellechasse, 6. 

(3020) Billards et accessoires, comp-
toir, glaces, appareils à gaz, etc. 

Rue Miromesnil, 51. 
(3021) Bureaux, pupitres, chaises, 

tables, voitures, elc. 
Rue, Bellefond, 32. 

(3(122) Guéridon, armoire, fauteuils, 
canapé, pendules, piano, etc. 

Rue Hau'.eville, 49. 
(3023) Bureau, armoires à glace el 

vitrées, bibliothèques, etc. 
Rue des Cannettes, 15. 

(3010) Commodes, lits, draps, tra-
versins, couvertures, etc. 

A Passy, 
sur ta place publique. 

(30H) Comptoir, brocs, mesures, 
glaces, billard, vins, etc. 

demeurant à Paris, rue Meslay, 65, 
et Pierre-Ernest-Joseph LABBE, de-
meurant à Montmartre, petite rue 
Royale, 3, ont contracté société en 
nom collectif pour la vente et fa-
brication de cadres ; que son siège 
sera à Paris, rue Meslay, 65; qu'elle 
existera sous la raison sociale DU-
VAL et G1", pendant cinq ans, du 
quinze dudit mois de décembre; 
que la signature sociale n'appar-
tiendra qu'à M. Duval; que ce der-
nier apporte en société son mobi-
lier, ses marchandises, clienièle et 
matériel, ainsi que son industrie ; 
que M. Labbé apporte en société son 
industrie, sa clienièle et une somme 
de deux mille francs ; enfin, que 
M. Duval tiendra la caisse et les 
livres. 

Pour extrait : 

BOURDON jeune, 
-(98*) rue Sainte-Appoline, 20. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquaute-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et ie .tournai gé-
néral d'JMçhes, dit Petites ,<,pc/icï, 

SOCHB'JVES. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le seize décembre 
mit huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il appert que la société eu 
nom collectif, sous la raison DIEU-
ZA1DE et C'", constituée entre M. 

D1EUZAIDE, négociant, faubourg 
Saint-Martin, 34, et M. COSTItLE, 
propriétaire à La Vjllette, rue d'Alle-
magne, 94, suivant acte «ou» seings 
privé*, fait, double à Paris la trois 
juin dernier, et qui avait pour objet 
l'exploitation de. gisements de phos-
phate de chaux natif, a été dis-
soute A compter du seize courant; 
et que .M. Dicuzaide a été chargé de 
faire la liquidation au siège social, 
faubourg Saint-Martin, 34, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait conforme : 
Par.s, le vngt-ueuf décembre mil 

huit cent cinquante-huit. 
—(988) • BocRGÈOls. 

Suivant acte sous seings privés, 
bit triple a Paris le seize née, ' 
mil huil cent cinquante-huit, ëïïré-
gistré, les ci-après nommés : c li

L
-„-

ri-Maximilien ' LEVER!) ; ■>•■ Jean 
Edouard UEtlU, tous deux négo-
ciants, demeurant A Paris, rue rte 
la Douane, 5; 3" Jute, -Auguste 
GL'iOl, n, -raciahl,demeurant a Rio-
Janeiro (Brésil

 ;
 ont formé entre 

eux une société en nom collcelif, 
ayant pour objet le commerce d'ex • 
p.irtutiun et importation entre la 
France et le Brésil. La Société a été 
lormée pour sept années, du pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-neuf au trenle et un décem-
bre mil huit cent sofxanle-eïnq. Elle 
aura sou siège a Paris, rue no lu 
Douane, .", et on comptoir à Kio-
Juneiro. La rais m et l;i signature 
sociales «put I.KVERf), GliOT et C". 
La géra,ire et Ja signature sociales 
apparemment aux trois associés 
indistinctement, niais ils n'en peu-
vent faire usage que pour les be-
soins cl affaires de ta société. 

Pour extrai! : 

—1*83; U. LEVERD, mandataire. 
-

Suivant, acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le seize dé-
cembre mit huit cent cinqeanlr-
huit, enregistré le vingl concapi 
par l'onsmey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, folio toi, verso, 
case 1~, il appert q.ie MM. Jaequos-
Gilbert DUV'àL, fabricant de cadres. 

Suivant acte reçu par M» Bournel-
Verron, soussigné, et M" Delahaye, 
son collègue, notaires à l'aris, le 
dix-huit décembre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré a Paris, 
septième bureau, le vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-huit 
folio 58, verso, ca«e 3, 4, 5 et 6, par 
Molinier, qui a perçu les droits, 
M. Elienne-Jules TEX1ER, entre-
preneur de maçonnerie, demeurant 
à Paris, rue de Sèvres, 145, et Al. 

François-Viclor-Amédée PETIT,en-
trepreneur de maçonnerie, demeu-
rant à Paris, avenue de l'Observa-
toire, 18, ont déclaré dissoudre, à 
compter du premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, Ja société 
en nom collectif formée entre eux, 
sous la raison sociale TEXIER et 
PETIT, pour l'exploitation de l'en-
treprise de maçonnerie, établie 
rue de Sèvres, numéro 145, sui-
vant acte reçu par M» Thomassin 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-sept décembre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré et pu-
blié. Il a été dit que la liquidation 
de cette société serait faite par MM. 
Texier et Petit conjointement. Pour 
faire publier cette dissolution, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

—(974) Signé : BOURNET-VERRON. 

nées, qui commenceront le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, pour finir le premier janvier 
mil huit cent soixante et onze ; que 
le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue du Perche, 7 ; que la raison 
ella signature sociales sontGILLION 
etCOTTON; que chacun des asso 
ciés aura la signature sociale, dont 
il ne pourra faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société, 
sous peine de nullité. 

Pour extrait : 

(981) BERTERA. 

Etude de M-LEBRUN, huissier à 
Paris, rue Saint-Martin, 24. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à l'aris du vingl-trois 
décembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le vingt-
quatre décembre même mois, par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pourtousdroits, 
el a signé, folio 413, verso, case 6, 
M. Auguste JOY, horticulteur, de-
meurant à Fontainebleau, impasse 
d'Aven, et M. Louis-François HOU-
nlNON, naturaliste, demeurant à 
Paris, rue de Cruss il, 18, ont formé 
entre eux une soeiélé en nom col-
lectif sous la raison et la signature 
sociales JOY et HOUD1N0N, et ayant 
pour objet l'exploitation el la vente 
de cigares anti-asthmatiques, tant 
en France qu'à l'étranger. Celte so-
ciété est contractée pour vingl-cinq 
années, qui commenceront le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-neuf. Le siège de la société est 
établi à Paris, rue de Cross il, 48. La 
signature sociale appartiendra aux 
deux associés, qui n'en pourront 
faire usage que pour les besoins de 
la soeiélé; aucun d'eux ne pourra 
souscrire d'effets de commerce ni 
contracter d'emprunts pour le 
compte de ladite société sans la 
signalure de son associé. Pour faire 
publier laditesociété conformément 
à là loi, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un original ou 
d'un extrait dudit acte. Ces pou-
voirs sont ici réitérés en tant que de 
besoin par ies soussignés pour ie 
porteur du présent. 

Pour extrait : 

Signé : Auguste Jov. * 
—,-980) BOIDI.NON. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt décembre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, fait entre : 1° M. Jean-Alexan-
dre PASQUAL, négociant, demeu-
rant a l'aris, rue de l'Echelle, S; 

2° le mandalairede M.Jean-Baptiste 
PICOT, négociant, demeurant ci-
devant à Paris, rue de l'Echelle, 5, 
et actuellement à Londres, tous 
deux anciens associés en nom col-
Ictif, sous la raison sociale PAS-
OUAL «I PICOT, pour l'exploitation 
u'un fonds du passementerie, ru-
ban.lerie et au ire» articles de la 
même partie, situé à l'aris. rue de 
l'Echelle, Sj et M.Claude IIKUGK-
ROI.LE, demeurant à Paris, rue 
Sâfnl-Honoré, M7. il appert: que 
M. Brugci uitè-a donné sa démission 
de.liquidateur do l'ancienne société 
PASQUALtnj'ICimlbneUtln qui lui 
as ait éié conférée par jugement du 
Tiihunal de commerce de la Seine 
du vingt-trois, juin mil huit cenl 
cinqiianle-hi.il, et que M. Pasqual, 
l'un ees anciens associés, a élé nom-
mé liquidateur de ladite société au 
lieu et place

 uC
 M. urugerollc. 

Pour extrait : 

—(990) PASOUAL. 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
double à Paris, le vingt-trois dé 
cembre mil huit cent cinquante-
fiwt, enregistré à Paris, le vingt-
quatre du même mois, folio 146. 
recto, case 6, par Pommey, qui a 
reçu onze francs pour les droils, 
dixième compris, entre M. Landry 
DUBREUIL, négociant, demeurant à 
Versailles, rue Saint-Antoine, Si, et 
M. René-Côme-Ange COULON, aussi 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Déchargeurs, 9 ; il appert avoir 
été extrait ce qui suit : 

Arl. 1". La société commerciale 
en nom collectif, existant entre les 
parties sous la raison R. COULON, 
aux termes d'un acte sous seings 
privés, fait double entre elles, le 
vingt-quatre mai mil huit cinquan-
te-dëux, enregistré,, déposé el pu-
blié, et qui devait arriver à son ter-
me ie premier janvier mil huit cent 
soixante, et ayant pour but l'ex-
ploitation des divers établissements 
de commerce qu'elle possède, et 
dont le siège e.-t à Paris, rue des 
Déchargeurs, 9, est, d'un commun 
accord, dissoute à partir du pre-
mier janvier prochain, et sa liquida-
tion sera faite par la nouvelle so-
eiélé, qui va être ci-après consti-
tuée. 

Art. 2. Pour faire suite à là société 
présentement dissoute, MM. Du-
breuil etCoulon forment entre eux, 
à partir du premier janvter pro-
chain, pour sept ans et six mois, 
qui finiront le premier juillet mil 
huit cent soixante-dix, et sous les 
conditions ci-après exprimées, une 
société commerciale en nom col-
lectif, ayant pour but l'exploitation 
des établissements R. Coulon. La 
raison sociale sera DUBREUIL et 
COULON, et la signalure sociale ap-
partiendra à chacun des associés, et 
il ne pourra en être fait usage que 
pour les affaires de la société. Cette 
société, dont le siégo est fixé à l'a-
ris, rue des Déchargeurs, 9, exécu-
tera à ses périls et risques tous les 
baux, marchés et engagements 
commerciaux et industriels quel-
conques qui ont pu être contractés 
sous la raison R. Coulon. 

Pour extrait conforme : 
DF.CAGNV, 

(982) 9, rue de Gretl'ulhe. 

Cabinet de St. BRISSE. boulevard 
St-Wartin. 29. 

D'un acie sous seings privés, fait 
triple à Paris,le vingt décembre mil 
huit, cent cinquante-huit, enregistré 
le vingt-trois du même mois, entre 
4» M. Jean-Baptiste LAVILLE, négo-
ciant, demeurant à Paris, boulevard 
des Filles-du-Calvaire, 24 ; 2° M. 
Pierre PETIT, employé de commer-
ce, demeurant à l'aris, rue de Ri-
voli. 37; 3» M. Adolphe CRESP1N, 
employé de commerce, demeurant, 
à Paris, rue de Rivoli, 33 ; il a été 
extrait ce qui suit : 11 est constitué 
par les présentes unesociétéennom 
collectif entre les susnommés. L'ob-
jet de la société est la fabricalion 
des chapeaux de feutre et de soie, et 
généralement de tous les articles de 
la chapellerie. La durée de la so-
ciété est llxée à dix annéPs, qui 
commenceront le premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf et fi-
niront le trente et un décembre mil 
huit cent soixante-huit. La raison 
et la signature sociales seront : LA-
VILLE, PETIT et CRËSPIN. Chacun 
des associés gérera les affaires de la 
société et aura la signalure sociale. 
Le siège de la société est établi à Pa-
ris, rue Simon-Lefranc, 8. Le capi-
tal social est fixé à la somme de 
quatre cent trente mille francs; il 
est fourni, savoir: cent soixante-
dix mule francs en espèces par M. 
Laville, et le surplus par moilié par 
MM. Petit et Crespin, en un fonds 
de commerce, marchandises et es-

BRISSE. 

Pour extrait : 
(966) 

Elude de M» BERTERA, agréé, ruè 
des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privée»,, 
fait double à Paris le vingl deux 
décembre mil huit eelîl cinquante-
huit, enregistré en la.même ville ic 
vingt-trois du même mois, par 
Pommey, qui a perçu cinq francs 
cinquante cent.mes pour les droits, 
folio 103, recto, case 7, entre M. 

François-lesepli GILL'ox, demeu-
rant à Paris, rue du tvrehe, 7, 
d'une pari, et M. Pierre-Hyacinthe 
COTTON, sans profession, rteiucu 
rant à HaligiioHes, cilé des Fleurs, 
35, ri'aulrc part, Il appert : qu'il a 

élé formé cnlie les susnommés une I D'up acte sous seings privés, fait 
seciélé en nom collcelif peur l'eSMl Iriple à Paris, le vingt-quatre dé-
ploilaliqn de brevets d'invention etIcembre mil huit cent oinquanM 
d'addition pour la fabrication de j huit, enri"aislré, intervenu entre M 
chaussures élasliqde.s.; que la dm ce | Joseph - f ranc is FOUHTANlEïi 

D'qn acte de société, sous signa-
tures privées, en d île du vingl dé-
cembre couranl, dùineni ejiregisiré, 
il appert : 1" qu'une Société Ayant 
pour but la banque esl formée e'iilre 
MM. Henry MIRABAUD-PACCARO , 

Frédéric PACCARIJ.Cli.i les EVIURIj, 
et plusieurs comniaudiiaires, sous 
la raison sociale J1II1AIIAUD-PAC-

CARI) il C\ dont ie sirge soeiai est 
rue Nicher, I5.'2*?.t. Mhab'aud-Pae-
card, chef géranl. aura s> ni la si-
gnature sociale ; .M?-l. Frédéric l'ae-
eard él Charles Evrard, associés so-
lidaires, auront la procuration gé-
nérale. 3" La durée de la soriélé 
sera de trois ans, à partir du trenle 
et un corn ant, el le fonds social est 
île deux millions iiui. cent mille 
francs,'dont treize cent mil:«franc* 
fournis par les commanditaires, A° 
Celle eociété prend la suite des af-
faires de la maison \'. Paecard-Du-
fonr et C, dont la soeiélé ex [lire le 
trenle et un courant, et elle se char-
ge d(i sa iiquidalkm^

 m
 i 

Poiii* extrait : 
i'aiis, le viiml-liuil décembre mil 

huit cent cinquante-huit. 
^m^^ * ™ fr. WlRAHAfD, 

F. PACC.VRD, 

(067) c. EVRARD. 

Etude de M» DELEUZK, agréé, 
rue Montmartre. 

146, 

Saint-Dominique-Saint-Germai n, 
171, et M. Léon-Joseph BIBARD, 
plombier, demeurant à Paris, rue 
Saint - Dominique - Saint - Germain, 
156,appert : La société formée entra 
les susnommés, par acte sous signa 
tures privées du treize jauviermil 
huit cent cinquante-sept, enregis 
tré le quatorze janvier suivant 
ayant pour objet l'industrie de 
plombier zinsueùr, sous la raison 
sociale FOURTAN1ER et BlDARD, est 
dissoute à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf, 
et M. Bibard est nommé seul liqui-
dateur, avec les pouvoirs hs plus 
larges que-corn porte celte qualité 

Pour extrait : 
(973; Signé DELEUZE. 

Cabinet de AI" A. DURANT-RADI-
GUET. avocat, rue St-Fiac.re, 5. 
Suivant acte sous signatures pri 

vées fait double à l'aris, le vingt 
deux décembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré. M. Claude 
François FERREZ, négociant, de 
mourant à Paris, rue de Lancry, si, 

et M. Henry BRESSOM, négociant, 
demeurant à Paris, rue d'tngheiu, 
30, ont formé entre eux pour dix 
années, qui commenceront nu pre-
mier janvier nul huit cent cinqùan 
te-neuf, une société en nom collée 
tif, dont le siège sera à Paris, rue 
des Maiais-Saint-Marlin, 44, et qui 
aura pour objet, le commerce de la 
commission en tous articles de P.i-
ris. La raison et Ja signature socia-
les seront : FERREZ aîné et BRES-
SON.Le droit de gérer el d'adminis-
trer appartiendra aux deux associés. 
Ils auront teus deux la signature 
sociale. Les engagements souscrits 
de cette signature et dans l'intérêt, 
des affaires de ta société seront 
seuls obligatoires pour elle. Tout 
engagement ainsi contracté pour 
autre cause ne lierait que celui des 
associés qui l'aurait souscrit, et se-
rait nul quant à la société même à 
l'éaard des tiers. 

Pour extrait : 

(975) A. DrjRANL-HADlGL'ET. 

de la soeiélé est fixée 

Enregistré à Paris, le 

douze an-1 plombier demeurant à Paris, rue 

•tiiinriiflésli iii'ï 

Suivant acte sous seings privés 
fait double à Paris, le vmgl-cinq 
décembre mil huit cent cinquanle-
liuil, enregistré le vingt-sept dito, 
M. GA1.L10T, demeurant à Paris, 
48, boulevard Beaumarchais, et M. 
FERNOT, demeurant à Paris, 34, 
boulevard du femple, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour la fabrication des cou-
verts et de l'orfèvrerie en tuaitle-
chor pour l'argenture électro-chi-
mique et la galvanoplastie. La du-
rée de cette société sera de dix an-
nées, à compter du quinze janvier 
mil huit cent einqn.in!e-neuf. Le 
siège en est fixé à Paris, passage 
Saint-Nicolas, rue des Marais-du-
Temule, 79. La raison sociale sera 
GAL1.10T et PEitNOT. La signature 
sociale, appartiendra à chacun des 
associés, seulement pour acquitter 
des factures; mais il est expressé-
ment interdit à chacun des associés 
d'user de la siunalure sociale pour 
souscrire des billet». Aucun eriga 
gê nent personnel ut direct de la 
société ne pourra être fait et vala-
ble qu'avec la signature individuelle 
des jeux associés. 

(865) GALLIOT et PERNOT. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

D'un acte sous-seings privés fait 
quadruple, à Paris, le vingl décem-
bre mil huit ceni cinquante-huit, 
intervenu entre M. Ctaude-Jeau-
Eugène MILLION , négociant, de-
meurant à Paris, rue Monluolon, 
26; M. Michel-Jeau-Adrien GU1ET, 

négociant, demeurant à New-York 
: E;ats-Ums d'Amérique), Braatl-
YVay, 32; M. Joanny MILLION, né-
jgociaut, demeurant à Paris, rue 
Moniholon.26;etM.Joannès SAVOY, 
négociant,demeurant au mtnu lieu 
que M. Guiet, appert : La société 
existant entre les susnommés sous 
la raison MILLION, GUIET et C; 
conv.ituée par acte privé du cinq 
décfmbre mi! huit cent cinqusnle-
cinq, enregistré et publié en nom 
collectif, ayant pour objet la com-
mission eu m irchan .ists et te 
roramerco d'importation cl d'ex-
portation des marchandises de pro-
venance française cl étrangère, en-
semble toutes autres opérations In-
dustrielles de fabrication et de né-
goce, est prorogée de trois années 
qui commencerofli le |irrei c jan-
vier mil huit c ent i-lnipian e-..cnf 
peurfinir le lrcii!e-et-un datent DU' 
lut' huit eenl soixahte-ét-un, avec 
tWnfl à Paris, rue Munlhulon, iii, él 
éUiidssemcni il N vv-York, Kraad-
Way, 32, sous la rau-on savoir:pour 
les nneratifiBS far..:» par Ja maison 
de l'aris, MIL! ION GUlEt' et j> i l 
pour celtes laites par la maison rte 
New-Votli, GUIt'.T, SAVOY (t C, 
chacun cesassoiiés i-yuntla signa-
lure sociale, à charge lie. n'en u.-er 
que noi r les b soins de la S' c elé, 
àpein^de nullité même au regard 
ries tiers. Eu cas do décès de l'un ou 
de plusieurs ries associés, la société 
continuera n'cii-Ocr avec leurs ho-
rii'crs eu ayaiits-cfuse désormais 

simples commanditaires, U. ut te 
(Omrnatidîtc fera é.tabt.o par un 
inventaire dressé dans le plus tu ef 
i!é ;.i apiès h- décès,, t co.mpi cadra 
toutes les so omes existant à leur 
crédit A ladite épôqiie dans la so-
ciété; la jHponïoci . c demeure; a 
ta n.ê:ne si ce n'est an cas de décès 
rie, MM. Eugène Million, GuielouSa-
voy, auquel caslu noin du décédé 
c- rait supprimé de laraitoii sociale. 

Piiur cxtrait : 
. S'gné : DELEUZE. 

Etude de M' DELEUZE, agréé, 14G,, 
rue Montmartre. 

D'un pwemenl rendu par le Tri -
îjunid'de cominercéde la Saine le 
vingt-deux décembre mil bail ceci 
cin juariio huit, eiirngis'ré , entre 
M. fouis-Joseph J_o\.NET, négo-
ciant, ilerocumiil i i'aiis, rua du 
P'iiil-de-I.O'li. n 5. et SI. A'igaslin 
BERSARtyi, négociant, demeurant à 

 . , i 

Paris, rue de la Monnaie, 2, appert: 
La société formée entre les parties 
suivant acte privé fait double à Pa-
ris le vingt-sept no cembre mil huit 
eent cinquante-huit, enregistré, en 
nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation d'un bureau de pla-
cement situé à Paris, rue de la 
Monnaie. 2. et deloutes entreprises 
industrielles et commerciales qui 
pourraient se traiter dans ledit bu-
reau et s'y ratlache.r directement 
ou indirectement, qui devait durer 
vingt années à compter du pre-
mier novembre mil huil cent cin-
quante-huit, sous la raison BER 

NARDI, avec siège à Parisj, rue de la 
Monnaie, 2, a élé déclarée nulle. M. 
MiqueJ, demeurant à Paris, rue des 
Moulins, i4, en a été nommé liqui 
dateur. 

Pour extrait : 

;s73j Signé : DELECZE. 

Etude de M" DELEUZE. agréé, 146, 
rue .Montmartre. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de !a Seine, le 
vingt-deux décunbre nui huit cent 
cinquante-huit, enregistré , entre 
M. Eiicnne-Joseph HANON. ancien 
meunier, demeurant à Batignolles, 
avenue de Clicliy, 49, et ses divers 
commanditaire»', appert : a été dis-
soute la société formée suivant actes 
privés, enregistrés et publiés, des 
douze mars et vingl-huit novembre 
mii huit cent cinquante-sept, entre 
M. Hanon et divers commaudilai-
re.s, ayant pour objet l'exploitation 
du commerce de la boulangerie,de 
la fabrication de l'amidon et des 
procédés brevetés au nom de M. Ha-
non, consistant dan» l'emploi dans 
la panillcalion du gluten et des 
gras provenant de, l'amidon, en-
semble dans la venie de ces pro-
cédés pour l'étranger, et la déli-
vrance des licences dans des dé-
parlements ou des localités déter-
minés en France, laquelle société 
devait durer quinze années, ayant 
commencé le quatre octobre mil 
huit cent cinquante six, avec siège 
à Batignolles-Monceaux, avenue de 
Clichy, 49, sous la raison et la si-
gnature sociales HANON et C'". M. 
Juge, demeurant à Paris, rue de la 
Biénfaisnnce, 37, en a été nommé 
liquidateur. 

Pour txtrait : 

(9t>9) Signé : DELEUZE 

Elulede M" DELEUZE, agréé, 116, 
rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le vingt-quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, enregislré, entre M Louis-
Olêmeul-François BKÉGUET lits, 
horloger, membre du bureau des 
Lmgitude», chevalier de laLég on-
d'Honneur, demeurant à Paris, quai 
de ,1'Hoilege, 3», et M. Pierre-Louis 
TRÉDOS, butlogsr, demeurant à 
Paris, ; 1 .ce de la Bourse, 4, appert, 
esl cl a'emèure dissoute, à compter 
dr. premier janvier mil huit cent 
cinquante neuf, la société exislant 
entre les sus nommés, sous la rai-
son so iale BRÉGUET el C», pour la 
fabricalion et ta vente d'appareils 
de télégraphie électrique et de tous 
autres instruments cteseience, cons-
tituée originairement avec M. LAS-
SIEUR, par acte sous seings privés, 
en date, du vingt et un mai mil hu'u 
cent trente-trois,enregistréle «mut-
neuf mai suivant', et plusieurs fois 
prorogée depuis lors, et après le 
décès dudil M. Lassieur. M. Bréguel 
fils est seul liquidateur de la société 
dissoute, avec les pouvoirs les plus 
étendus que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 

!97o) Signé: DELEUZE. 

Etude de M« HALPHEN", avocat 
agrès: à Paris, rue Croix-dea-Pa-
lils-Chaitvps. as. 
D'un acte, sous seings privés fait 

double à Paris, le dix huit décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
onregisiré à Paris, le dix-neuf du 
même mois et de la même année, 
folio 137, case 5, recto, aux droits 
de six francs, et publié conformé-
ment à la Joi el intervenu entre : 

M. Alphonse Hubert LEVY, dit 
Alnbonoe LION, d mmrani à celle 
époque à l'aris, ci|é Turuo!. 2; el 
2" M. Emile Flïppolyte DUBOIS, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Sainl-Fiacre, 5, il appert que, par 
suite du décès dudit si. tir Dubois, 
arrivé le vi;i<;l-Ufi 'décembre rter-
merf la Misorr' Tocisle de la société 

eu -.enle eulre lesaliis sici.rs LION 
" DulJlJiSa 'potir re commerce des 
•ioi.Vs el tissus en tous .cures soit 
par vente, soit par commission; et 
aya.nl son siège toria! A Paris, p la-

it' s V-c'u.n s. 4, . s', depuis le 
fur dll'iil d-'i K Alfihon-.e LION et 
i>, au peu de : Alphonse LION ci 

liipp Iv e DUBOIS ; que ladite, kn-
■ié.é continue avec le- h -rilici'n et 
représentants du lit sieur Hip|to» 
I VU; Dubois, désormais annules 
çommandiia très, saç.s changement 
aucun de la mise sociale; tt qu'en-
IIci Mi ilpftotisvj Lion cil s»ul gé-
rant de ladite société el a s:ul la 
siunalure sociale. 

Pour extrait : 
v»37; - - Signé HALPHEN. 

fa- acie sou-'-seinss privés en 
date du vingt décembre mil huit 
cenl cinquante-huit, ituemei.t en-
rttristitv alM. FORTIN et ADNIEH 

ont fa t une soeié.é en nom cuti, c-
lif pour tabrieuli m rte chaussures 
eu gros, soas la raison sociale FUR-
TIN cl ADN1EK. l a durée.te la so-
ciété.si 'de i cal'ans. qui oui com-
mrneé lo < z i du rouraul. L s 
deux associés oui ta signalure, tt le 
tiége de l'.dablisScmipl tsl rue 
Manda-, 2 cl f. ' ' < 

(:-49; Jules ÂJAS90N. 

Etude de M'' G. REV, avoral agréé 
à Paris, rue Croix - des - Petits-
Chasnps, 25 

D'un acte sous Seings privés, en 
(laie A l'aris du vingt-sept décem-
bre mil huit cent cinquante-huit. 

enregistré audit lieu le vingt-huit 
du même mois, folio 113, reclo, ca-
se i, par le receveur qui a perçu les 
droils, il appert qu'il a élé formé 
entre M. Jean-Baptiste DESPLACE, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de Grenelle-Saint-Germain, 89, 
et un commanditaire dénommé au-
dit acte, une soeiélé ayant pour ob 
jet la fondation et l'exploitation 
d'un journal politique hebdoma-
daire, qui sera intitulé .-Lo Mémo-
rial diplomatique; que. la raison so-
ciale sera DESPLACE et C'- ; que le 
siège social sera à Paris, rue Basse-
du-Rempart, 44; que M. Drsplacc 
sera le gérant de la société; qu'il 
aura la signature sociale, mais 
qu'il ne pourra eu faire usage que 
pour les affaires de la société: que 
toutes les affaires devant être faites 
au comptant, le gérant ne pourra 
souscrire ni endosser aucun billet 
ni lettre de change, avec la signa-
ture sociale, à peine de nullité tant 
entre les associés qu'à l'égard des 
liers; que te montant de la com-
mandite est llxé à cent cinquante 
mille francs ; quela durée de la so 
ciélé sera de trois années, qui com-
menceront te premier jauviermil 
huit cent cinquante-neuf et Uniront 
le trente et un décembre mil huit 
cent soixante et un. 

Pour extrait.' 
—(.989) G. REY. 

expirant te trente et un décembre 
mil huit cent soixante et un. Les 
huit associés seront tous géranl 
solidaires et auront lous chacun la 
signalure sociale. La raison de 
la soeiélé sera MALLET frères et 
compagnie. Son siésze est à Pari», 
ruo delà Chaussée d'Anlin, numéro 
13. A l'expiration de ladite soeiélé, 
et en cas de dissolution anticipée 
quelconque, la liquidation en sera 
faite par MM. Adolphe-Jacques Mal-
let el Louis-Jules Mallet, ou te sur-
vivant d'entre eux. Et en cas de dé-
cès de ceux-ci, par MM. Charles et 
Alphonse Mallet, ou ie survivant 
d'eux. Les liquidateurs pourront 
agir ensemble ou séparément, et 
ils auront tes pouvoirs les plus éten 
dus pour la réalisation des valeurs 
sociales, mobilières et immobiliè-
res. La société sera dissoute Irois 
mois après le décès de l'un de MM. 
Adolphe-Jacques Mallet ou Louis-
Jules Mallet, si ce décès a lieu dans 
tes huit premiers mois de l'année, 
et au trente et un décembre sui-
vant s'il a lieu dans les quatre der-
niers mois; elle «era dissoute au 
trente et un décembre qui suivra le 
décès de l'un des outres associés. 
Les associés survivants auront seuls 
le droit de gérer el administrer la 
société jusqu'au terme sus-indiqué. 
En cas d'événement de force ma-
jeure ou de gravité toute spéciale, 
dont, l'appréciation sera laissée A 
l'arbitraire des associés, les associés 
délibérant suivant la forme sui-
vie par l'article quinze, pourront, à 
toute époque, prononcer la dissolu-
lion de la société. Pour faire publier 
ladite société, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(986) Signé: LENTAIGSE. 

Cabinet de M. PEGU1N, licencié en 
droit, ane.en principal clerc de 
notaire, à Pans, rue.Saint-Mar-
lin, 20. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
trois décembre mil huit cent cin-
quante-huit, porlant cette mention: 
Enregistré à Paris le vingt-trois dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, folio 108, verso, case 5, reçu 
cinq francs cinquante centimes,dé-
cime compris, signé Pommey, M. 
Jean YVEISWALD jeune, fabricant 
de bronzes, demeurant à Paris, rue 
des Enfants-Rouges, 8, et M.Jean-
Pierre TARDV. doreur sur métaux, 
demeurant à Paris, rue des Vieilles-
Haudriettes, 9, ont formé une so-
ciété en nom collectif sous la rai-
son sociale TARD Y el C'", ayant 
pour objet la dorure au mat, par 
les procédés électro-chimiques, de 
tous les articles concernant le bron-

II a été dit que cette société au-
rait, une durée de dix années, de-
vant commencer le premier janvier 
mil huit cent cinquanle-neùf et fi-
nir le premier janvier mil huit cent 
soixante-neuf; que te siège delà 
société serait a Paris, rue du Tem-
ple, tlO; que la signalure sociale 
appartiendrait aux deux associés 
pour tous les actes d'administration 
intérieure; mais que. M. Weiswald 
aurait s ul le droit de créer et en-
dosser les valeurs de commerce, 
que les deux associés s'occuperaient 
également des achats et des ventes 
r! rte la fabrication; et que, pour 
faire publier ledit acte, tous pou-
voir.- étaient donnés au porteur d'un 
exlrait. 

Pour extrait : 

-(931) PÉGULN. 

D'un acte signatures privées en 
date, à Paris, du vingt-trois décem-
bre mil huit cenl cinquante-huit, 
enregistré à Paris te vingt-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, folio 12ï, r°,case 1", par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante cen'imes. 11 appert que M. 
Pierre-Maxime TOLI E, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Beaux-
Arts, 9, d'une part, et M. Charles-
Ernest TOLLÉ fils, commis négo-
ciant, demeurant aussi à Paris, rue 
des Beaux-Arts, 9, d'autre, pari, ont 

terme entre eux une société en nom ,
 m

.
j(jl iUaia

 j
U!

,
e
.

C
ommissaire, et M 

collectif sous la raison sociale ! p
irh

aril Grïsnn . rue Panillnn. x 
TOLLE et lits pour l'exploitation 

TMBOML DE COMMERCE. 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
de dix A quatre heure». 

Faillites. 

DECLARATION» DE FAILLITE!. 

Jugements du 28 DÉC. 4858, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour .-

Du sieur ESCARGUEL (Auguste), 
cnlr. de maçonnerie à Boulogne-
Bur-Seine, rue Neuve-d'Aguesseau, 
U; nomme M. Blanchet juge-com-
missaire, et M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9, syndic provisoire (N° 
15581 du gr.); 

D; la dame BISSON, nég., rue de 
Bondy, 76; nomme M. Blanchet ju-
ge-commissaire., et M. Isberl, fau-
bourg Montmartre, 51, syndic pro-
visoire (N° 15582 du gr. ; 

Du sieur SAUVAGE, nég., rue Ste-
Anne, 12; nomme M. Allain juge-
commissaire, et M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic provisoire 
(N° 15583 du gr.;; 

Du sieur PANN1ER, nég. en vins, 
rue St-Victor, 47, ci-devant, actuel-
lement rue et île St-Louis, 47; nom-
me M. Sauvaze juge-commissaire, et 
M. Richard Grison. rue Papillon, 8, 
syndic provisoire (N° 15584 du gr. -, 

Du sieur HOURDIN , fruitier-cré-
mier à Montmartre, rue de. la Fon-
taine-du-Rut, 40; nomme M. Durand 
juge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N° 
45585 du gr.); 

Du sieur VALGENER, md de liants, 
passage Choiseul, 59; nomme M. Ga-

d'unfondsde commerce de pape 
lerie. spéciale pour le dessin, l'a-
quarelle et l'architecture, fondé à 
Paris par J!. Bréauté, rue de la 
Monnaie, li, dont MM. Tollé père el 
lits se proposent de faire l'acquisi-
tion . Cette société a été formée pour 
cinq ans à partir du premier jau-
viermil huit cent cinquante-neuf 
pour finir le trenle-cl-un décembre 
mil huit cent soixahlr-lrois. Le 
siège de la société est provisoire-
ment établi à Paris, nie de la Mon-
naie, n Chaque associé aura la si-
gnature sociale et ne pourra en fai-
re usage qu" pouf les ail' ires de la 
société qui sera, du reste, gérée el 

adu.iiiif.irée en Cv.mm.iu par ies 
deux associés. T..us pouvoirs ont 
été doniié-'ai! p. rftui' d'un simple 
extrait de l'acle de société pour Li-

re faire les publications prescrites 
p i. i» loi. 

Paras II! nngl-nuil dec m'oi e mil 
huit cent ciuqiiaiife-huit. 

(99i; Sigué : TOLLÉ et TOLLÉ fils. 

, Suivant acie passé devant J'.« I EN-
TAIGNË, s'oni'stgné et son c.dirgue, 
i.oiairca à Paris, lo vingt-huit, dé-
ei nihro cul huit cent ciiiouaute-
huil, oar, gi*lr\ i° .M. h. béton A-
dolphe-J-.eqiu s PAt.LET, chevalier 
dla l.égiiir.-l'lloiineur,demeurant 
à Paris, ruo de la l.liaosrée-d'Ant in, 
13; 2° M. Louis Ju'i-s MALLET, de 
raeuranl à Pans, même i m e! uiê.ine 
numéro; _° M.Cnaries MA I.'.El, dé-
nie.rani A Paris, même rue ét nu-
m'ro;.»'» H. AlflTbnsc MALLET, dp-
eieoi'ani à l'ai is, ruef.a .inarlin, 61; 

M. Edmond MALLET, demeurant 
a ■ .iris, rue (!■: a Cliaus- éc-u'Aiilin, 
bu ; G1 M. Horace UALi ET, d'irieu-
rin à P .ris, rue de lier pil, 8 ; t» M, 
Arthur .MALLET, dcmruranl, à Pa-
' is, roc rte la Ciiau-s.ée-d'Aiilin, 13; 
8° .1 M. Henri MAI LE r, deuieuraui 
à Paris, rue du la CLaus-ee-rt'Autiu. 
ti. tous bauquii r», oui formé entre 
eu-, une société couimei i iateen nom 
collectif. ïjnnt pou: objet les opé-
rait, MIS de, banque et de finance do 
toute, nature., ainsi que l'achat el ta 
M nie par commission du lotiles vr-
Ijnijset riar.b utilises. La durée d 
la société a clé filée à'Irbis ans, 
commençant te premier janvier 

mil iiuu cent cinquante-neuf, tt 

Richard Grison , rue Papillon, 8, 
syndic provisoire (N» 15586 du gr );[ 

Du sieur GAZEL (François), anc. 
nég. en draperies , rue des Bour-
donnais , 16 ; nomme M. Gaillard 
juge-commissaire , et M. Crampel, 
rue St-Marc, 6, syndic provisoire >'N° 
15587 du gr.). 

CONVOCATION» t»r CBJUPriKftg. 

Sominvitét d se rentre fil Tribunal 
•ie ammeree de Paris, salle de> ->-

semblées des faillites, MU. tes créan-
ciers : 

REMISE» A HUITAINE. 

Du sieur l OPTE nïné, nét*i( rue des 
Marais-Sl-Marlin, 93, le 4 janvier, a 
9 heures foN" tiare? du gr..; 

Du sieur GRA.NDCOLAS (Jean-Bau-
<Ule\ loueur do voilures, à Mont-
martre!, rue des Daines, 7, le 4 jan-
vier, à 9 heures (N" 15263 du gr. ; 

Du sieur P01NSARD jeune, lahr. 
de laulcuils, rue Sl-li. rru-'opiii-
eourt, 6, passage St-Séh isliee. ie h 
janvier, A tu heures (JN* 15318 du 

fgr.jfeiii.A »f|f-. 

De la société DURRL'SLii et RE-
PA1NV1I.LE, Syahl pour objet la 
commission et l'exportation, dont 
le siège esl rue des Jeûneurs, 46, 
composée des sieurs Chartes-I'ran-
çois-ltupert Dabru-te , iisfiieufanl 
boulevard Montmartre, 8, et Henry-
Arsène Repuinville. boulevard (In 
Temple, 2", le 4 janvier, A 40 heures 
(N» l'iGOG du gr... ^__. 

tour reprendre lu délibération ou-
verte sur ie concordai propose ;/cs le 

/aillt, l'admettre, s'il » a lieu, ou ;ms-
•er à U formu'ion dé l'union,et, dan* 
ce cas, <i miter leur n'i.i fur l'utilité 
4u maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 un sera admis que les 
créanciers vérifiés et attirâtes on 
qui se seront lail relever d« la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic». 

PRODUCTION I>« TITRES 

Sontim ues à procvAre, dans le de-
lai de vin.H jours, à dittr de ce tour, 
leurs titresiae créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif do. somme: d réclamer, un. 
tes créanciers: 

Du sieur BADIN (Jean-Marie), dis-
tillateur à La Chapelle-Saint-Denis 
Grande-Rue, 65, entre les mains de 
MM. Richard Grison, rue Papillon 
8; Moulu, quai de la Tournelle 7* 
syndics de la faillite ;N° 45437 dû 

De la société DESLANDE» et GOUR-
LOT, limonadier à La Chapelle-St-
Denis, Grande-Rue, 41, composée da 
Charles Deslandes et Isidore Gour-
lol, entre les mains de M. Pihan ds 
la Forest, rue de Lancry, 45, syndic, 
de la faillite (N° 15517 du gr.); 

Du sieur MOMON (Auguste), md 
de bois, rue du Grand-St-Michel, 8 
entre tes mains de M. Hécaen, ruâ 
de Lancry, 9, syndic de la faillite 
(N° 15483 du gr.); 

Du sieur DURAND (Alexandre). 
nég. en vins à Batignolles. rue d'Or-
léans, 44, entre les mains de M. BaU 
tarel, rue de Bondy, 7, syndio de la 
faillite (N« 45501 du gr.); 

Du sieur DUVAL (Jacques), fabr. 
de papiers peints, rue Moufjfelard. 
297, enlre les mains de M. Monchar-
ville, rue de Provence, 52, syndie 
de la faillite (N« 45454 du gr.); 

Du sieur PATIEN (Charles), md de 
vins à Plaisance, commune de Vau-
girard, rue du Cliemin-de-Fer, €4, 
entre tes mains de M. Hécaen, rue 
de Lancrv, 9, syndic de la faillite 
(N° 15437 du gr.); 

Du sieur IRVOY (Louis-Philippe), 
ébéniste, rue de Jarente, 4, enlre 
les mains de M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9, syndic de la faillite (N« 
15313 du gr.i, 

Du sieur MEUNIER (François), md 
de vins, rue St-Marlin, 131, entre 
tes mains de M. Moncharville, rue 
de Provence, 52, syndic de la faillit» 
(N» 45529 dugr.J; 

Du sieur GOURLOT ( Irénée-Er-
nest), md de vins, rue de Grenelle-
St-Germain, 165, entre les mains de 
M. Sautton, rue Pigalle, 7, syndic d« 
la faillite (N« 15516 du gr.). 

Pour, en rcnfbrmiii* de l'article 498 
de la loi du 28 mal 4834, être procédé 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement erpèt 
l'exptrationde ce délai. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du 24 décembre 
(858, lequel, attendu qu'il y a fonds 
suffisants pour suivre tes opération» 
de la failli e du sieur HAUTEFEUIL-
LE (Pierre-Charles), commissionn. 
en marchandises, rue de Paradis» 
Poissonnière, 42; 

Rapporte te tugement dn même 
Tribunal, du 21 août (835, qui clô-
turait faute d'actif suffisant, les opé-
rations de ladite faillite (N» 42248 
du gr.j. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 décembre 
1858. lequel, attendit qu'il y a fond» 
suffisants pour suivre les opérations 
de la faillite du sieur Richard HUD-
SON, loueur de voitures, rue Miro-
mesnil, (7; 

Rapporte te jugement du même 
Tribunal, du 28 mai dernier, qui 

clôturait faute d'actif suffisant, les 
opérations de ladite.faillite(JN° 44278 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 janvier 
(858, lequel déclare nul et de nul ef-
fet le jugement du \" octobre der-
nier, déclaratif rie lafaillrtedu sieur 
Richard HUDSON, loueur de voitu-
res, rue Miromesnil, (7; 

Rapporte ledit jugement, et remet 
les parties au même el semblable 
état qu avant icelui; 

Dit que le syndic rendra compte 
de sa geslion , et qu'aussitôt se» 
fonctions et celles du juge-commis-
saire cesseront (Nn (4278 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés du sieur DEBORD (An-

loinu;, enl. de maçonnerie à La 
Chapellc-Saiul-Denis, tue d'Alger. 
10, peuvent se présenter che» U. 
Mondeauville, syndic, rue de Pro-
vence, 52,' pour touiiier un dividen-
de de (5 fr. 05 n. p. (00, unique ré-
partition de l'actif abandonné (N* 
(4970 du gr.). 

Rr.PAH'lIflliN. 
Messieurs les créanciers vérifiés 

cl .'tllrinés diisieur GOiMIS Louis-
Auguste,1, charron, > ue de Charen-
|on, 4S, roui' (lu (.tiêue-V'ert,. p-u-
v. ni se présent- r . h i M. R. Grison, 
syndic, rue i liplUoii; s, pour tou-
cher uu uividciide de 59 fr. U c. p. 
'00, unique répartition (N» 1433*. 
du gr,;. 

ÀSSSHBLÉE8 M 30 DÉCEMBRE 485S. 

NEUF HEURES : Larousse ière, nég. 
• :u viii<. \|ér. —Qilen in, md de 
vins, elOîj — Michel, restaurateur, 
conc. — Caiilaux, enl. de char-
pentes, ttti — D11- Humherl. hôtel 
garni, nél. (arl. 570). — Manin, 
limonadier, redd. de comptes.— 
Auleroche, fournitures pour mo-
des, i.l. 

DIX USURES : Leniichcz frères, neg., 
clôt. —Cousin, menuisier, id. — 
BnurgèiVtiirecteur du lav oir, id.— 
Boulais, dK de md de meubles, 
redd. de coiuo es. — olivier, fon-
deur de suif, id. 

«mi • Ma.'in et C", remplacement 
Uiihiaire, fj'nd. — Lecus et L", 
Valeurs Omnibus de la Seine, 
ailir.n. après union. — Rivière, 

... fab. de poêles, r.aid. de comptes. 
— Anrtrieu, fa h le ileurs, id. 

UNE IIKURE : lloyrau, md de cannes, 
syud. — Venelle:' passementier, 
ht. — V" Luey Schon, fab. do 
ileurs, vér.—lterot, fab. dechauf-

. fcretlcs, Id, — Biei'mann, falL de 
portefeuilles, id. — Bel, md de 

" vins, conc. — Servin, limonadier, 
redd de comptes. 

Le garant, 
BAUDOUIN. 

Reçu deux f runes 
Décembre 1S5S. F» IMPniJJRP.SE W, 4. ujP-VOT, RUE l^UVE-DE^-MATIili^INS, 18. 

Certifié Y nsërtion sôûs fe 
Pour légalisation de la Signature A. GUYOT-

Le maire du i" arrondissement. 


